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PRÉSIDENCE DE M. LOïC BOUVARD,

vice-président

Ln séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

RÉSERVE DU SERVICE MILITAIRE

Discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion,
après déclaration d'urgence, du projet de loi modifiant cer-
taines dispositions du code du service national relatives à la
réserve du service militaire (n os 3093, 3117).

La parole est à M. Jean Gatel, rapporteur de la commis-
sion de la défense nationale et des forces armées.

M . Jean Gatel, rapporteur. Monsieur le président, mon-
sieur le secrétaire d'Etat à la défense, mes chers collègues,
avant de rapporter sur le projet de loi modifiant certaines
dispositions du code du service national concernant la
réserve, permettez au rapporteur du budget des personnels du
ministère de la défense de saluer tous les militaires français
qui, en ce moment, en Somalie ou au Cambodge, servent
pour le respect des droits de l'homme . Je tenais à leur rendre
cet hommage cet après-midi.

Le projet de lai que nous allons examiner, bien que' limité
dans ses conséquences immédiates, est important à plus d'un
titre, d'abord parce qu'il introduit des changements signifi-
catifs dans l'organisation de notre système de réserve, ensuite
parce qu' il préfigure d'autres évolutions futures.

Il s'agit de premières mesures - et c ' est ainsi qu'il faut lire
ce projet de loi - s'inscrivant dans un plan beaucoup plus
global, progressif et pragrratiqde d'évolution de notre
concept de réserve sur lequel vous travaillez, monsieur le
secrétaire d'Etat, depuis déjà quelques mois.

L'un des mérites de ce projet de loi - et non des moindres
à mes yeux - est de parler des réserves, dans un moment de
profonde réforme de notre système de défense . En cela il est
un signal très fort envoyé à tous les réservistes de France
pour les rassurer et les conforter.

A un moment, en effet, où se restructure notre dispositif
militaire, où nous réaffirmons notre volonté de maintenir le
lien fondamental entre l'armée et la nation qu'est la conscrip-
tion, il était important de dire que l'armée de réserve procède
aussi de ce lien auquel nous sommes nous résolument
attachés.

A un moment où le monde change, où les équilibres géo-
stratégiques bougent et oh, en conséquence, les concepts de
défense évoluent, à un moment où le plan « Armées 2000 »
tire justement les conséquences de cette évolution en créant
des forces d'active plus resserrées, plus mobiles, polyvalentes,
il était nécessaire de rappeler que, au-delà de ces évolutions,
demeure, parce qu 'elle est liée à la République elle-même, la
conviction séculaire que la défense d'un pays est d'abord
l'affaire de tous ses enfants, militaires ou non.

Toutes les interventions militaires sont et seront de plus en
plus le fait de professionnels et de spécialistes ; nous le
voyons à la lumière de l'actualité . Mais il importe aussi de
rappeler que la France continue à compter pour sa propre
sécurité sur l'idée forte, issue de Valmy, de « la nation en
armes », idée dont procède la conception même de notre sys-
tème de réserve.

Peu à peu, depuis la naissance de la République, s'est éta-
blie en France une continuité entre service actif et réserve, à
l'inrérieur de laquelle on distingue une première période, sui-
vant immédiatement le passage sous les drapeaux, dite
période de disponibilité, puis une période dite de réserve
proprement dite. Nous sommes, aujourd'hui encore, dans
cette organisation : cinq ans de disponibilité, service militaire
de dix mois compris, et un temps de réserve jusqu 'à trente-
cinq ans.

Certes, avec l'éloignement de la menace d'une agression
fondamentale contre le territoire national, le concept de
réserve s'est peu à peu modifié. Mais subsiste l'idée que, en
cas de guer re, non seulement toute l'armée dite d'active, pro-
fessionnels et militaires du contingent, assumerait ses respon-
sabilités - cela va de soi -, mais qu'elle serait renforcée et
appuyée par ceux qui, ayant déjà servi et donc ayant acquis
des compétences et une expérience, pourraient jouer un rôle
déterminant dans l'organisation, dans le soutien des forces
engagées et dans la défense du territoire.

Armée par armée, la doctrine d'emploi des réserves obéit
aux motifs que je viens de rappeler : renforcer les unités
combattantes, protéger les points sensibles, soutenir,
informer, renseigner . Il y a bien une unité, face à une éven-
tuelle menace contre le territoire de la République, de
l'armée d'active et des réservistes . Ce lien est aujourd'hui
réaffirmé dans le projet de loi que nous discutons, et ce'a me
paraît être un signal important envoyé à l ' ensemble des réser-
vistes.

Enfin, les réservistes servent en temps de paix de lien pri-
vilégié entre l'armée et la nation . Retournés à la vie civile, ils
ont, durant les périodes de rappel, un contact privilégié avec
l ' institution militaire . En cela, ils participent dans leurs
milieux professionnel, familial et social, au maintien de l'es-
prit de défense qui doit être, dans chaque démocratie, le
garant de la volonté collective de protéger ses valeurs et son
identité territoriale . Autant que les matériels, ç'est cet esprit
de défense qui, à mes yeux, permettrait, en cas d'agression
majeure, de résister. Il est en soi une autre forme de dissua-
siol.

Depuis la fin des opérations en Algérie, toute l'organisa-
tion du système de réserve est confrontée à plusieurs pro-
blèmes qu'il faut avoir le courage de regarder lucidement .
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Le premier est un décalage croissant entre les ressources
virtuelles et les besoins réels de nos avinées . Tout homme
libéré est, théoriquement jusqu'à trente-cinq ans, réserviste.
Les effectifs sont les suivants : trois millions de personnes
dites disponibles - première période de cinq ans qui inclut le
service militaire - et huit millions de réservistes proprement
dits . Nous avons donc une ressource de onze millions
d'hommes, ressource importante, mais qui ne correspond pas
aux besoins réels actuels, définis par l'armée française . En
effet, l'armée française nécessite dans ses structures de sou-
tien, d'appui et, pour opérer !a surveillance du territoire,
d'une réserve d'environ 500 000 hommes, essentiellement,
pour des raisons évidentes, dans l'armée de terre et la gen-
darmerie, même si les réservistes de l'armée de l'air et de !a
marine joueraient un rôle important, en particulier dans la
protection des sites et dans le soutien aux unités combat-
tantes . Il s'ensuit un décalage manifeste et de plus en plus
croissant.

Le deuxième problème tient à un système inégalitaire . En
effet, conséquence du premier point, la restriction des réser-
vistes en situation d'affectation entraîne des inégalités mani-
festes en fonction du grade . A l'heure actuelle, un officier sur
deux environ, a une affectation de réserve, un sous-officier
sur quatre et un militaire du rang sur dix . Ces chiffres sont
approximatifs, mais ce sont ceux sur lesquels je travaillais
quand j ' étais moi-même à votre place, monsieur le secrétaire
d'État, et que je réfléchissais déjà sur l'organisation des
réserves.

Ce système, on le comprendra, n'est guère motivant . Il
engendre renoncement, critiques, et il débouche sur un
absentéisme croissant que vient encore renforcer l'évolution
de toute la société française. Notre société est en effet de
plus en plus urbaine et de plus en plus marquée par la mobi-
lité des hommes. il est donc très difficile pour les états-
majors, à l'heure actuelle, de suivre tous les effectifs libérés
des obligations militaires, surtout lorsqu' ils doivent travailler
sur un nombre d'hommes très important. En outre, il est de
plus en plus difficile, en raison des évolutions de la société
française, pour certaines catégories professionnelles, salariés
ou travailleurs indépendants, de dégager le temps nécessaire
pour les exercices de périodes.

Ces dysfonctionnements et ces anomalies vous ont conduit,
monsieur le secrétaire d 'Etat, à proposer un plan global que
vous avez appelé, par analogie avec le plan « Armées 2000 n,
te plan « Réserves 2000 ».

Ce plan, je le répète, vient à point nommé. Il est complé-
mentaire de toute la réorganisation de fond de l'armée fran-
çaise et, en particulier, du plan « Armées 2000 » qui touche
essentiellement les unités d'active.

II s'inscrit aussi dans la suite logique de notre choix de
maintenir une armée de conscription. Car si on veut main-
tenir le lien entre l'armée et la nation, il faut le faire non
seulement pendant la période de service national avec un ser-
vice de conscription, mais aussi après par le système de
réserve.

Le plan « Réserves 2000 » - vous le rappellerez sans
doute - se veut réaliste et efficace. II repose sur plusieurs
idées-forces.

Tout d'abord, l'idée essentielle qui ressort de la compa-
raison des chiffres, c'est qu' il faut concentrer les efforts de
gestion, d'organisation et d'affectation sur les seuls réservistes
réellement nécessaires . Le chiffre de 500 000 hommes paraît
être le chiffre de référence.

Ensuite, il faut gérer les personnels de façon personnalisée,
pertinente et, le plus possible, déconcentrée, de façon à pou-
voir suivre l'évolution professionnell e , sociale et familiale des
hommes . Il faut, plus que par le passé, que le volontariat soit
la règle déterminante dans le choix des réservistes pour avoir
des hommes motivés,

Il faut aussi - c'est sans doute le point le plus important
dans votre réforme - que ces réservistes puissent occuper une
fonction à l'intérieur des armées et ce en temps de paix, de
guerre, comme de crise . II convient en effet de sortir de la
référence aux seules périodes d'exercice pour aboutir à cette
notion d'emploi à l'intérieur des forces sur des postes mili-
taires.

Premier étage de votre plan « Réserves 2000 » : le projet de
loi dont nous débattons cet après-midi . li inscrit plusieurs
éléments déterminants dans l 'évulutian générale du système
de réserve, mais il demandera bien sir, monsieur le secrétaire
d'Etat, à être complété .

Premier élément d'une réforme plus ambitieuse, il a reçu
l'avis favorable du Conseil d'études des réserves - que j'ai eu
l'immense honneur de présider - que je salue pour les utiles
travaux effectués, pendant ces dix ans, sur l'évolution de
notre système de réserve. Je souhaite rappeler ici qu'il a été
pensé, voulu et créé par mon ami Charles Hernu.

Le projet de loi modifie essentiellement l'article L. 2 du
service national, en autorisant des périodes d 'exercice au-delà
des six mois fixés par la législation actuelle . En cela, il intro-
duit un élément important qui modifie considérablement la
gestion actuelle des réserves.

Ensuite, il modifie ie concept d'exercice, puisque les réser-
vistes pourront être rappelés von seulement pour effectuer
des périodes d'instruction et de formation mais également
pour' occuper de véritables fonctions . militaires.

Enfin, il crée la notion de volontariat après la disponibilité,
c'est-à-dire que seront. maintenus en situation de réserve les
gens qui le souhaiteront, et il ouvre le concept de volontariat
aux femmes, qui peuvent remplir dans l 'organisation de notre
système de réserve un certain nombre de fonctic., s paniculié-
rement importantes, je pense en particulier au système de
santé des armées.

Ce projet de loi devra être complété . Les réservistes atten-
dent en particulier -- vous le savez, monsieur le secrétaire
d'État, et je pense que vous y travaillez ardemment - la défi-
nition d'un véritable statut qui leur permettra d 'assumer en
toute sérénité la qualité de réserviste . Il serait un peu vain, en
effet, de renforcer le concept de réserviste, de le modifier, de
lui donner plus d'importance dans notre système de défense,
sans accorder aux réservistes un statut qui soit opposable,
notamment pendant les périodes prélevées sur leur vie pro-
fessionnelle : les droits des réservistes devront faire l'objet
d'un code ou d'une charte précisant leur situation profession-
nelle pendant les périodes d'exercice et l'indemnisation du
temps qu'ils y auront consacré . Il y a là des problèmes maté-
riels concrets qu'il faudra résoudre si l'on veut que cette
réforme trouve sa complète efficacité.

Monsieur le secrétaire d'Etat, nos réservistes sont un élé-
ment essentiel dans notre dispositif de défense . Que ce projet
de loi vienne ers discussion le démontre . H va, je l'espère,
confirmer la détermination et la confiance de tous ces
hommes - et désormais aussi de toutes ces femmes - qui ont
choisi d ' être réservistes . En déposant ce projet de loi, vous
leur envoyez des signaux très clairs. Vous rappele- . la conti-
nuité, qui est l'essence même de l'armée de la f .épublique,
entre l'armée d'active et l 'armée de réserve . Vous insistez sur
la nécessité de ces réservistes auxquels vous redonnez une
dynamique dans l'utilisation de leurs compétences et vous
précisez leur fonction et leur rôle.

Mais au-delà des affirmations du projet rit des avancées
qu'il apporte le message le plus cla ir, peut-é'se, est que dans
une société où trop souvent se délitent les tonctions collec-
tives, par un texte de loi qui réaffirme leur importance et leur .
rôle, vous rendez hommage à tous ceux et à toutes celles qui
ont choisi de continuer à servir pendant leur période de
réserve . Et cet hommage, monsieur le secrétaire d'Etat, il
était amplement mérité et il était tout à fait nécessaire.

A l'issue des travaux de la commission de la défense qui se
sont déroulés dans un excellent climat - tous ses membres, à
quelque groupe politique qu'ils appartiennent, ont travaillé
en étroit partenariat pour enrichir le texte et en améliorer la
rédaction -, je voudrais rendre un hommage tout particulier
au travail de mon collègue, M . Brocard, qui n'a pas pu se
libérer cet après-midi . Nous avons, je pense, amélioré le
projet de loi, et je vous propose de l'adopter. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

M. la président . La parole est à M. le secrétaire d ' Etat à
la défense.

1
au Cambodge, en Somalie et dans les territoires de l'ex-

M . Jacques Meilick, secrétaire d'Etat à la défense . Je vou-
drais en préambule vous remercier des propos que vous avez
tenus, monsieur le rapporteur, à l ' égard de nos soldats qui,

Yougoslavie exercent actuellement, dans le cadre des
mandats de l 'ONU et au nom de la France, une action
humanitaire. Vous savez combien le ministre de la défense et
moi-mémé avons tenu à être à leurs côtés, puisque nous nous
y sommes rendus ou nous y rendrons dans les prochaines
semaines.
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Monsieur le rapporteur, vous; avez parfaitement résumé les
raisons de notre présence dans cet hémicycle aujourd'hui, en
soulignant la nécessité de conduire une réforme des réserves
militaires dont la gestion actuelle - il faut bien le recon-
naître - se trouvait de plus en plus en décalage avec les
besoins de la défense nationale - et pourquoi ne pas
l'avouer ? - les motivations des intéressés.

Vous avez rappelé à plusieurs occasions que les responsa-
bilités que vous avez occupées au secrétariat d'Etat à la
défense il y a quelques années vous donnaient du dossier une
connaissance globale . Vous savez donc l'importance que revêt
le plan de rénovation des réserves dont le projet de loi qui
vous est soumis constitue le volet législatif.

Je crois savoir que quelques membres de la commission de
la défense ont exprimé une certaine déception à l'etade du
texte que leur a soumis le Gouvernement . 1!s attendaient,
d'une certaine manière, une véritable « loi-cadre » régissant
d'un seul coup de baguette magique tous les aspects de l'or-
ganisation de nos réserves militaires.

Je le dis devant vous aujourd'hui, comme je l'avais déjà
souligné devant les- membres de la commission de la
défense : notre dé _ Arche est totalement opposée. Elle a
consisté, sans prétention, à modifier simplement ce qui doit
l'être . II ne s'agit pas d'une révolution législative, mais d'une
réforme, d'une vraie réforme, qui constitue une révolution
des mentalités . Il n'est pas question, en effet, de bouleverser
les textes pour le plaisir, mais de leur donner un état d'esprit
différent, de les adapter non seulement à l ' évolution de notre
société, mais aussi à celle de la société internationale.

Car l'essentiel de !a réforme « Réserves 2000 » ne tient pas
aux textes ; il réside, je le confirme, dans l'esprit . Cet esprit,
radicalement nouveau, est celui d ' une totale intégration des
forces de réserves dans notre outil de défense car l'architec-
ture de notre système de défense doit être constituée à la fois
de l ' armée d'active, des appelés du contingent et des réserves.
Il part d'un triple constat : d'abord, que la conception tradi-
tionnelle de la réserve est devenue inadaptée aux bouleverse-
ments géostratégiques que nous connaissons depuis quelques
années ; ensuite, que les nouveaux types de conflits impli-
quent une montée en puissance très rapide et des compé-
tences chaque jour de plus en p lus spécifiques . Enfin, que la
réorganisation de nos forces armées implique désormais un
appel accru à la ressource que constitue la réserve.

C 'est donc essentiellement notre doctrine d'emploi des
réserves qui doit évoluer afin d'être rendue compatible avec
les nouveaux besoins opérationnels des armées. . Ainsi, les
réservistes doivent pouvoir participer aux activités des armées
non seulement en temps de guerre mail aussi dans des situa-
tions de crise . Vous soulignez avec raison, monsieur le rap-
porteur, les problèmes que pose la définition de ce temps de
crise : je crois qu'il envient d'être perdent dans l'emploi de
ce concept par essence très vague et qui se soumet difficile-
ment aux contraintes du cadre juridique. Ces situations de
crise posent, je pense, une réelle difficulté car elles peuvent
revêtir des réalités aussi diverses que des interventions liées à
des catastrophes naturelles, des conflits ou des actions huma-
nitaires d'ampleur.

Certains auraient souhaité, je crois, que le projet de loi soit
plus précis sur ce point et explicite les diverses possibilités
d'emploi . Il me semble au contraire qu'à la diversité des
situations doit répondre !a souplesse des dispositions et
qu'un cadre trop rigoureux affaiblirait immanquablement la
volonté d'action.

De même, il n'appartient pas au domaine législatif de régir
les modalités de gestion de la ressource des réserves . Voilà
pourquoi le texte qui voue est soumis aujourd'hui ne tend à
modifier que les dispositions indispensables dans le code du
service national . Il est, en effet, essentiel de laisser à chaque

. échelon, à chaque organisme, le plein exercice de ses préro-
gatives . Les états-majors, qui ont été largement impliqués
dans la mise au point du pian -- et l ' on ne pourra plus dire
que les états-majors ne s'intéressent pas aux réserves -, tra-
vaillent et continueront de travailler, chacun prenant en
compte les spécificités de sa ressource et de ses besoins.

Je rappellerai rapidement les grands axes de ce texte qui,
en peu de lignes, induit des modifications majeures dans le
dispositif d'emploi des réserves.

Outre la mise en conformité avec la loi sur les limites
d'âge que nous avions discutée ensemble, monsieur le rap .
porteur, à peu près à la même époque l 'année dernière . les
modifications proposées aujourd'hui visent trois objectifs !

Le premier est de fidéliser les réservistes par un traitement
personnalisé de leur formation et de leur entrainement, les-
quels peuvent être effectifs jusqu ' au moment. où ils attein-
dront leur limite d'âge . Concrètement, la durée des périodes
d'instruction, actuellement limitée à six mois, sera prolongée
par des périodes supplémentaires . (:es périodes, il faut le pré-
ciser, ne pourront pas excéder un mois par an . Nous devons,
en effet, veiller à ne pas perturber l'activité personnelle,
sociale et professionnelle des réservistes, et à ne pas nuire à
leur insertion professionnelle.

Le deuxième objectif consiste à élargir aux femmes la
notion de contrat de volontariat dans les réserves . Cette dis-
position prolonge les modifications introduites par ta loi sur
le service national, que votre Assemblée avait adoptée il y a
un an également. Cet élargissement est d'autant pkus néces-
saire que c'est souvent dans des professions à fort taux de
féminisation que le besoin de spécialistes est le plus élevé.

Enfin, le troisième objectif, manifestement le plus impor-
tant, est que les réservistes pourront désormais être utilisés, à
tout moment, non plus seulement aux fins d'instruction, mais
aussi pour occuper une fonction . Cette possibilité était
réclamée par les associations d'officiers et de sous-officiers
de réserve qui avaient ressenti quelque amertume pendant le
conflit du Golfe à ne pas savoir très bien à quoi elles pou-
vaient servir. Cette disposition, d'une portée considérable,
intègre désormais pleinement les forces de réserve dans notre
dispositif de défense . Ce dernières ne seront plus le réservoir
informe d'un hypothétique « dernier recours » : elles vont
ainsi devenir une part structurelle de nos armées, traitées sur
un pied d'égalité aven l'active et affectées à des missions
nécessaires au sein de nos forces militaires rénovées.

Cette modification répond à une attente générale : à celle
des états-majors, car le nouveau format de notre défense rend
indispensable l'appel à des compétences complémentaires à
celle des réservistes eux-mêmes, car cette mesure est décisive
pour leur recherche d'identité . Ils ont exprimé unanimement
leur intérêt pour ce projet.

Lors de l'examen en commission, je sais que certains
députés ont regretté les délais très courts dans lesquels ce
texte a été porté à la connaissance du Parlement . Je voudrais
vous assurer que, moi-même ancien parlementaire, ayant
siégé sur vos bancs jusqu'en 1988, je me fais une idée- trop
haute du travail de votre assemblée pour songer à la brus-
quer. 11 est simplement apparu que la réforme des réserves
devait être menée de front avec la réorganisation générale de
nos forces armées, et non dans sa continuité . Il est aussi
apparu que l'impatience des réservistes eux-mêmes se faisait
très vive, et qu'il fallait au plus vite mettre fin au- incerti-
tudes et aux interrogations légitimes qui les traversaient. II
faut bien comprendre que la modification législative n'est
que le premier acte d'un travail en profondeur qui va se
poursuivre dans les mois qui viennent . Comme vous l'avez
noté, monsieur le rapporteur, ce travail portera essentielle-
ment sur trois points :

L'organisation des réserves se fera au niveau de chaque
année et service . Il s'agit de définir avec plus de précision les
postes à tenir, les objectifs d'entraînement ou d'instruction et
d 'assurer une cohérence générale entre les différents projets.

Les modifications réglementaires nécessaires pour faire
entrer le plan dans les faits seront étudiées. Comme je m'y
étais engagé devant votre commission, je puis préciser les
grandes orientations de ces modifications réglementaires.
Elles porteront essentiellement sur l'application concrète du
contrat d'engagement spécial du volontaire . J ' entends aussi
permettre par ce biais l'intégration directe dans la réserve des
femmes volontaires n'ayant pas effectué un service militaire.
Ce point vise notamment les conductrices-ambulancières,
corps de tradition et de dévouement, qui mérite amplement
d'être utilisé pleinement,

La troisième direction, essentielle, est de .uéciser le statut
du réserviste par le détail . Il importe de faire aboutir le
projet de charte du réserviste, fixant les droits et devoirs du
volontaire, et établissant un véritable contrat moral entre les
réservistes et les armées . Préciser ce statut est essentiel . Cer-
tains regrettent que le cadre législatif ne se soit pas penché
sur ce point, mais je pense qu'il est bien préférable que ce
st :ntut soit issu directement d'une concertation engagée depuis
déjà longtemps entre les réservistes et !a défense . Le pro-
blème de la rémunération, notamment, ne doit pas être
masqué. Il est bien clair que l'esprit de défense ne se mon-
naye pas, ne peut se monnayer . Mais il est cependant légi-
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time qui les contraintes auxquelles sont soumis te .s réservistes
reçoivent une juste compensation, surtout quant elles vien-
nent perturber leurs activités professionnelles . Nous étudions
diverses possibilités, en liaison avec les ministères concernés.

Sur ces différents sujets, Pierre Joxe et moi-même ne man-
querons ras de vous tenir informés des évolutions que nous
pourrons enregistrer d'ici à la fin de la législature ; nous en
avions pris l'engagement devant la commission.

Voilà les quelques éléments sur lesquels je voulais apporter
quelques précisions . Nous pourrons évidemment y revenir
dans le cours de la discussion.

Je voudrais simplement souligner, en conclusion l'imp'r-
tance primordiale que ce « petit » texte, modeste, revêt . Il
permettra, si le Parlement accepte de l'adopter, d'assurer la
cohérence nouvelle de notre défense devant l'émergence de
nouvelles priorités, tout en réaffirmant la place de la
conscription au spin de nos armées et il précisera l'identité
des réservistes dans notre système de défense.

Je ne doute pas que vous mesurez pleinement l'enjeu de
cette réforme, tant pour nos ancrées que pour nos cadres de
réserve et, à travers eux, pour la nation tout entière . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste .)

Discussion générale

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Louis Piema, pour le groupe communiste.

M. Louis Pirenne. Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais
d'abord faire deux rernareues.

La première, c'est que ce projet de loi, important, puisqu'il
concerne la défense nationale, nous arrive à la va-vite, en fin
de session, et que nous ne sommes même pas assurés qu'il
reviendra du Sénat . L'urgence a été déclarée et nous avons
vraiment la sensation d'un travail bâclé.

Ma deuxième remarque, vous le comprendrez, concerne la
loi de programmation militaire . Lors de la discussion du
budget de la défense, te 9 novembre dernier, vous vous étiez
engagé à la présenter. Or elle n'est pas annotrcae au cours de
cette session. Qu'en est-il ? Une telle façon de procéder n'a
rien à voir avec un fonctionnement normal de la démocratie
et fait fi de la représentation nationale.

Venons-en au projet de loi en discussion . Après le plan
« Armées 2000 », que nous avons combattu, il vient adapter,
avec le plan « Réserves 2000 a, le système des réserves aux
besoins opérationnels des armées.

Votre projet se veut pragmatique et ne concerne que les
réserves nécessaires « aux stricts besoins des armées »,
approximativement, les 500 000 réservistes actuellement mobi-
lisés dans les armées de terre, de l'air, la marine et la gendar-
merie.

Cela pet met de doubler les effectifs en temps de guerre et
de faire face aux missions en complétant les torces blindées
mécanisées et les u : .ités non professionnalisées +le la FAR, de
mettre sur pied les formations logistiques, les forces du terri-
toire, les unités de protection des bases aériennes et des ins-
tallations portuaires et de compléter les effectifs de la gen•
damerie.

Mais cela n'est pas nouveau . Ce qui l'est, , en revanche,
c'est que ce plan vise à « adapter le système des réserves aux
besoins opérationnels des armées non seulement en temps de
guerre mais aussi, novation fondamentale, pour le temps de
crise, voire pour le temps de paix en cas de < :irconstances
exceptionnelles ».

Voici donc introduit par le biais de l ' exposé des motifs du
pro j et de ioi un concept nouveau de situation d'emploi de la
force armée française, le temps de crise.

On connaissait traditionnel tement, « l 'état de guerre » et
« l'état de paix », leur fondation juridique, législative, consti-
tutionnelle, résuitant du fonctionnement de ta République,
d'un « état de droit », cette notion tant vantée.

Ce « temps de crise » est un concept nouveau qui ne pos-
sède aucun fondement juridique . Sur quels critères se définit
fia temps de crise ? Qui peut décider du temps de crise ? Le
pouvoir exécutif ? Le pouvoir législatif ? Le Président de la
République ? Le temps de crise qui, selon l'exposé des
motifs, crée de nouveaux besoins opérationnels des armées,
implique-t-il des opérations extérieures au territoire français,
des opérations intérieures sur le territoire national ?

L'exposé des motifs de votre projet de loi est en contradic-
tion notoire avec vos déclarations lors de votre audition
devant la commission de défense du s=énat k. 3 décembre
dernier.

En présentant les grandes lignes du plan « Réserves
2.000 », vous indiquiez en effet ceci : « Ce cadre général doit
permettre à chaque armée de réaliser son propre système de
réserve adapté à son propre besoin opérationnnel aussi bien
en temps de paix qu'en temps pie guerre . Intentionnellement,
je ne parle pas de crise, terni qui, bi : que très employé
dans le monde de la défense, ne recouvre pas une réalité juri-
dique ».

Cette déclaration est du 3 décembre f992, c'est-à-dire du
jour même où le projet de loi était distribué . Comprenne qui
pourra ! Dans une même journée, on peut dire une chose et
faire son contraire 1

L'état de crise couvre-nit, par exemple, ce scandaleux scé-
nario qui a présidé aux manoeuvres militaires roui se dérou-
lent dans l'Aude, entre Narbonne et Carcassonne, du 7 au
12 décembre ?

Cette opération, baptisée « Occitanie », est pour le moins
stupéfiante et inquiétante . En effet, le scénario du « conflit »
prévoyait d'engager des régiments afin de « mettre au pas»
les populations reoelles, notamment celle de Carcassonne,
n'acceptant pas les récessions économiques, Les régiments
engagés devant ramener, si besoin par la force, les récalci-
trants dans le droit chemin.

Cela mérite explication, monsieur le secrétaire d'Etat, sur-
tout dans une région frappée de plein fouet par les directives
de Bruxelles, mais qui se bat et qui a rejeté majoritairement
le traité de Maastricht.

Votre plan « Réserves 2000 » est plus précis en ce qui
concerne les personnels.

Trois catégories sont ciblées : les disponibles, les volon-
taires et les spécialistes.

Les « disponibles e, qui viennent de terminer leur service
militaire et sont directement utilisables dans leurs anciennes
formations pendant une durée légale ne pouvant excéder
cinq ana, temps de service inclus, constituent la fraction du
contingent rapportable . Il doivent fournir la quasi-totalité des
militaires du rang indispensables au complément des armées
et à la mise sur pied des forces du territoire.

Les jeunes cadres entrant dans cette catégorie compléteront
l'effectif des cadres volontaires . C'est donc cette tranche de
population d'environ un million d ' hommes jeunes et fraiche-
ment instruits qui fournira la ressource alimentant les
réserves.

Les « volontaires » constitueront « l'ossature des réserves ».
Ils comprennent essentiellement des officiers, des sous-
officiers et éventuellement des militaires du rang.

Ceux-ci pourront faire acte de volontariat, soit à la fin du
service actif, soit pendant la disponibilité, soit avant trente-
cinq ans, soit en quittant l 'active pour les cadres de carrière.

Il recevront une instruction plus régulière avec la garantie
d'une affectation « conforme à leur spécialité », assortie
d'une politique contractuelle visant à les fidéliser . Il est dit
qu'« ils seront renouvelés a un rythme suffisant pour ne pas
vieillir l'encadrement :>.

Le volontariat est donc l'élément central de la réforme.
Parce que nous sommes plus que jamais partisans d'une

défense nationale fondée sur la conscription et le maintien
des réserves instruites, représentatives de tout le pays, cette
notion de volontariat nous parait dangereuse. Vous vous éloi-
gnez ainsi un peu plus de la conscription que, par ailleurs,
vous prétendez défendre.

Pour nous, l'armée doit être l'émanation de la nation, ce
qui va de pair avec la démocratie, le développement de l'es-
prit civique et d'une citoyenneté éclairée et responsable.

C'est notre conception républicaine de la défense natio-
nale, qui se rattache d'ailleurs à des références historiques
qui remontent à la Révolution française, comme la bataille
de Valmy et ses citoyens soldats.

Etre citoyen, ce n ' est pas simplement être volontaire pour
telle ou telle chose, c'est aussi avoir des obligations. En ce
sens, le service militaire doit rester obligatoire.

En réalité, ce terme de volontariat est un terme nocif, qui
cache une volonté délibérée de parvenir à un modèle d'armée
de métier qui ressemblerait aux modèles britannique ou amé-
ricain.

Î
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Je le sais, cette armée de métier a de nombreux adeptes,
surtout a droite, mais pas seulement . Or on ne peut ignorer
ou faire semblant d'ignorer que, historiquement, chaque fois
que, dans l'épreuve, il y eut osmose entre le peuple et
l'armée, ce fut pour le plus grand bien de la nation, alors
que leur isolement fut source de tensions, voire de crises tra-
giques . Nous sommes donc opposés à cette notion de volon-
tariat comme nous sommes opposés à toute armée de profes-
sionnels.

Enfin, la troisième catégorie ciblée est celle des « spécia-
listes » . Médecins, interprètes, etc ., sont des personnels exer-
çant une profession civile immédiatement transposable dans
le militaire, et ils seront rappelés individuellement si néces-
saire.

a-e plan « Réserves 2000 », tel qu'il avait eté présenté par
M. le secrétaire d'Etat à la défense lors du conseil d'études
des réserves du 23 avril dernier, concerne essentiellement les
personnels . La question de i"équipement, pourtant primor-
diale, n'est pas abordée, pas plus que l'aspect budgétaire . Il y
a là un vide certain.

Monsieur le secrétaire d'Etat, il y a doux approches du
rôle des réserves, comme d'ailleurs du service militaire, selon
qu'on les considère sous l'angle de leur dimension civique ou
sous celui du seul aspect technique de pourvoyeurs d'ef-
fectifs.

C'est cet aspect gestionnaire qui prévaut depuis des années
et qui, combiné avec des économies de toute nature, a ec
pour les réserves les conséquences que l'on sait et contribué
à faire en sorte que nos concitoyens se sentent de moins en
moins concernés par la défense nationale.

La misère des réserves en témoigne, caractérisée par le
faible nombre de réservistes concernés, la réduction des
stages de perfectionnement, l'affectation aux unités de réserve
de matériel vétuste et démodé.

Cela dévalorise encore plus le service militaire, mal sup-
porté par les jeunes, d'autant que les formes civiles écartent
nombre de ceux-ci d'une véritable conscription au service
exclusif de la défense de la nation.

Il faut bien voir que la faiblesse des crédits affectés aux
réserves est l'indice certain d'un choix fait il y a trente ans :
le refus de considérer les réserves comme la base principale
de la défense militaire de la France.

Pour l'armée de terre, les réservistes retenus sont affectés
principalement aux missions de la DOT . La gendarmerie y
joue de plus en plus un tôle prépondérant, et l'éventualité de
missions de maintien de l'ordre n'en a jamais été totalement
écartée.

Aujourd'hui, les défenseurs de l'armée de métier inv oquent
fallacieusement la guerre du Golfe pour accuser le service
militaire d'être devenu inutile . Quand on sait que bon
nombre d'entre eux ont œuvré à sa dévalorisation, cela pour-
rait être cocasse si le problème n'était pas aussi grave.

Monsieur le secrétaire d'Etat, votre plan de réduction de
nos forces ne prévoit pas la dissolution des unités profession-
nalisées mais de celles qui sont constituées d'appelés ! N'est-
ce pas, à terme, la condamnation de la conscription et des
réserves ?

Cette politique des réserves découle des choix stratégiques
de défense faits par la France dans les années 1960 . C'est en
effet à la fin des années 1950 et au début des années 1960,
au moment de la guerre d'Algérie, qu'il faut remonter pour
constater la dernière utilisation faite de manière opération-
nelle du contingent et des cadres de réserve.

Après la guerre d'Algérie, est apparu le thème : « Nous
n'avons plus besoin de gros bataillons » . Pourquoi ?

A la menace unique retenue alors, à savoir l'invasion de
l'Europe par l'Union Soviétique, la réponse a . été l'unique
stratégie de dissuasion nucléaire, qui a drainé l'essentiel des
budgets militaires au détriment des forces conventionnelles,
ces dernières étant chargées d 'une action retardatrice de
quelques jours pour ménager le temps de prendre la décision
ou non d'employer l'ai-une nucléaire.

Nos forces armées .

	

effectifs réduits, ont été étroitement
subordonnées à la di : s:casion nucléaire.

On a beaucoup parlé de « la dissuasion populaire », mais
saris aucune application concrète. II est vrai qu'elle aurait
exigé une préparation du peuple à la défense du pays, impli-
quant précisément des réserves instruites et en nombre suffi-
sant . Cela n'a pas été le cas .

Rien n'a été prévu pour l'éventualité oie la dissuasion
nucléaire se révélerait inopérante . Avec la stratégie actuelle,
qui est périmée car ni défensive ni offensive mais interven-
tionniste - on l'a vu par exempte avec la guerre du Golfe -,
il ne peut y avoir de revalorisation de la conscription, ni de
réserves instruites et efficaces . Et ce ne sont pas les dernières
informations parues dans la presse allemande sur l'utilisation
du corps d'armée franco-allemand par l'OTAN qui sont
faites pour nous rassurer, bien au contraire.

Outre le fait, une fois de plus, que les élus de ta nation
sont tenus à l'écart de décisions aussi graves, dies confirment
que les orientations prises pour la défense de la France,
conformément aux accords de Maastricht, ne vont pas dans
le sens d'u . ;e Europe de la paix, mais dans celui d'une
Europe atlantiste et interventionniste . J'ai d'ailleurs interpellé
M . le Premier ministre sur cette gram question.

Monsieur !e secrétaire d' Eut, nous restons convaincus
qu'une nouvelle politique de défense nationale est possible,
fondée sur des réserves en nombre suffisant ayant une réelle
capacité opérationnelle, mais cette politique ne peut être
menée que dans le cadre d'une nouvelle stratégie défensive,
se donnant comme priorité l'intégrité territoriale et la sécurité
des Français.

Seule cette stratégie peut faire en sorte que tes citoyens se
sentent concernés par la défense du pays, ce qui n'est pas le
cas aujourd'hui . Votre projet de loi concernant les réserves
ne va pas dans ce sens . En conséquence, le groupe commu-
niste votera contre.

M. le président . La parole est à M. Michel Thauvin, pour
le groupe socialiste.

M . Michel Thauvin . Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'Etat, mes chers collègues, en apparence modeste,
ce projet de loi sur les réserves, modifiant le code du service
national, s'inscrit dans le cadre beaucoup -plus large de la
transformation de notre dispositif de défense, faisant suite
aux bouleversements politiques qui ont affecté notre conti-
nent.

Notre armée, jusqu'à présent, était conçue sur la base d'un
corps de butailte imposant, principalement déployé dans l'est
du pays, et de réserves pléthoriques nécessitées par l'appel à
la mobilisation générale en cas de conflit majeur avec ce qui
constituait l'Union soviétique.

Mais aujourd'hui, cette menace d'une invasion massive en
Europe centrale n'a plus lieu d'être, tout comme le dispositif'
militaire qui devait y répondre . Nous devions donc nous
engager dans un vaste mouvernent de réforme de nos armées
comparable à celui qui fut opéré à la fin de la guerre d'Al-
gérie.

Aujourd'hui, nous n'avons plus besoin de ce corps de
bataille imposant alors que l'appel à la mobilisation générale
semble exclu dans un avenir prévisible.

En revanche, nous étions tous conscients que le système
actuel était lourd et difficile à gérer . Il en résultait d'ailleurs
une capacité opérationnelle de ces réserves sujette à caution,
tout au moins à brève échéance.

Ce projet de loi, qui ne constitue d'ailleurs que la partie
législative de ce qui s'appelle le plan « Réserves 2000 », va
donc dans le bon sens.

Il conduira à réduire le nombre de réserves, mais fidélisera
celles-ci sur la base du volontariat, alors que la capacité opé-
rationnelle sera accrue grâce à un allongement des périodes
d'exercices . De même, l'appel s ce qui a été dénommé des
« spécialistes permettra de remplir certaines fonctions aux-
quelles l'armée ne peut pas toujours répondre.

Au total, c'est donc une excellente initiative, qui a d'ail-
leurs été saluée par nos partenaires de l'UEO . En effet, dans
un rapport de cette assemblée consacré aux réserves et pré-
senté lors de sa dernière réunion, M . De Decker a estimé que
nombre des idées contenues dans le plan français devaient
ètre approfondies au sein de l ' UEO et de l'OTAN.

M. Jean Gtuel, rapporteur. Très bien.

M . Michel Thauvin, Pour conclure et pour répondre à
certaines critiques, il me semble que, ces dernières années,
notre politique de défense a pius évolué que durant les
décennies qui les ont précédées . C'était naturellement néces-
saire, mais le mérite fut sans doute de réagir avec toute la
rapidité voulue, sans pour cela désorganiser notre outil mili-
taire .
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Plan « Armées .1000 », plan « Réserves 200( « . réduction
sin ronfla( de mstrc arnùe de terre, conpi raifort in t era rtn ces
accrue : nous avons mis ainsi en ordre de marche notre dis-
positif de défirnse pour répondre aux défis du futur qui se
iratluimut par une menace largement diminuée, voire inexis-
tante, à nos frontières, nais aussi par la nécessité de projeter
nos forces pour des missions extérieures, notamment dans le
cadre des Nations unies, comme c'est le cas actuellement en
Somalie.

L'importance du nucléaire est réduite, mais toutes les
options restent ouvertes sur le plan industriel pour une évolu-
tion doctrinale, notamment au niveau européen.

Le choix spatial a été opéré . car il constitue le véritable
défi du XX IC siècle.

Enfin, notre outil industriel est maintenu en état de
répondre à tous les défis.

Ainsi, les choix qui devaient être faits l'on! été . Pour ceux
qui restent faire, nous nous sommes mis en situation de
n'écarter aucune option politique ou industrielle.

C'est un choix de politique cohérent dans un monde qui a
évolué, mais dont le paysage n'est encore que partiellement
fixé . ("Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . Georges Mesmin,
pour le groupe Union pour la démocratie française.

M . Georges Mesmin . Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'Etat, mes chers collègues, la réforme des réserves
proposée par le Gouvernement va dans le bon sens . Il était
en effet nécessaire de modifier un système quelque peu
archaïque qui fonctionnait sur l'illusion de pouvoir disposer
de onze millions de réservistes . Le groupe UDF approuve
donc l'orientation générale du projet . Cependant, quelques
commentaires peuvent être faits.

Il y a, à l'évidence, un décalage entre les ambitions du
projet de loi et le dispositif législatif proposé au Parlement.
Même si l'on comprend le souci de ne pas procéder, à cette
occasion, à un toilettage du code du service national, pour-
tant bien nécessaire, on doit admettre que les trois articles
proposés ne constituent que la base minimale pour mettre en
oeuvre la réforme.

Les amendements de notre commission, souvent élaborés à
l'initiative de notre collègue Jean Brocard, doivent permettre
une meilleure compréhension d'un texte généralement peu
clair. J'espère donc très vivement qu'ils seront adoptés par
notre assemblée, et je compte sur notre rapporteur pour les
défendre.

M . Jean Gatel, ra pporteur. Bien sûr ! Et ardemment !

M . Georges Mesmin . La mise en reuvre de cette réforme
demeure cependant conditionnée à la réponse qui sera
apportée à quelques questions essentieilee.

Premièrement, quels moyens financiers lui seront
consacrés ? Pouvez-vous cous indiquer, monsieur le secrétaire
d'Etat, les crédits prévus dans la lof de finances pour 1993 et
envisagés pour les années suivantes peur la mise en oeuvre de
cette réforme ? Le souci de disposer d'un vivier de spécia-
listes compétents exige une gestion particulièrement affinée
de cette population, et cela a évidemment un coût.

Deuxièmement, le dispositif législatif doit s'accompagner
de mesures réglementaires permettant la réalisation de la
réforme . Devant la commission, le 18 novembre dernier, vous
aviez indiqué que vous alliez présenter à l'avance les orienta-
tions des décrets essentiels nécessaires è la mise en oeuvre de
cette réforme . Je pense que vous pourrez nous donner des
précisions à la fin de cette discussion.

Enfin, la situation du réserviste vis-à-vis de son employeur
- c'est un problème très important - mériterait d'être clarifiée
afin que les obligations de la réserve ne soient pas un alibi
permettant aux employeurs de mettre fin aux relations du
travail . Ainsi, une réforme dit code du travail devrait logique-
ment être le prolongement indispensable de la mise en oeuvre
effective de cette réforme.

J 'ai déposé deux amendements à ce sujet . Je souhaite vive-
ment que le . Gouvernement y soit favorable et que l'Assem-
blée les adopte.

M . le président . Je vous remercie.
La discussion générale est close.
La parole est à M . le secrétaire d'Etat .

M. le secrétaire d'Etat à la défense . Monsieur le prési-
dent, je répondrai aux porte-parole des groupes qui se sont
exprimes.

Le projet qui est présenté, monsieur Pierna, s'inscrit - dois-
je 'e répéter, comme Pierre Joxe l'a fait à de multiples occa-
sions '! dans le cadre du maintien de la conscription.

M. Louis Pierna . Ce sont des mots !

M. le secrétaire d'Etat à la défense . Ce ne sont pas des
mots, ce sont des faits. Parce qu'il y a conscription, il y a
réserve, . .,

M. Louis Pierna . Le nombre des appelés diminue, celui
des professionnels augmente !

M. le secrétaire d'Etat à la défense_ .. . telle est l'archi-
tecture de notre système de défense, qui est à l'opposé d'une
armée professionnalisée.

C'est parce que nous voulons la conscription, parce que le
temps n'est pas à une armée professionnalisée et aussi parce
que nous voulons renforcer l'esprit de défense que nous
tenons à urne réserve efficace.

Vous et moi, monsieur le député, nous sommes élus
locaux . Et moi même, j'ai aussi été député . Je rencontre
encore aujourd'hui, dans mon département, nombre d'asso-
ciations d'officiers et de sous-officiers de réserve . Ces gens
sont souvent « superniotivés » . ils ont envie de s'investir, de
se former, de s'entrainer . lls donnent de leur temps . D'autres
- pourquoi le cacher ? - sont contents de se retrouver de
façon sympathique et conviviale, mais ne s'investissent pas
totalement, ce qui alourdit la gestion . il est très difficile de
« gérer » 4,5 ou 5 millions de réservistes . A tel point qu'un
grand nombre de réservistes ne sont jamais rappelés, ne font
jamais de « périodes » - qu'ils considèrent comme un far-
deau et cherchent à éviter.

Nous voulons un , cadre de réserve efficace, formé et
entraine . C'est pourquoi nous estimons, suivant en cela l'avis
des états-majors, que le nombre souhaitable de réservistes se
situe entre 450 000 et 500 000 hommes . Mais nous ne sup-
primons pas pour autant le cadre général et il n'y a aucune
révolution . La mobilisation générale pourra toujours être
décidée. Simplement, il y aura trois types de réservistes : les

disponibles », ceux qui, pendant cinq ans, font partie de la
fraction de contingent rappelable ; les volontaires ; enfin, les
spécialistes.

Nous avons besoin de ces spécialistes . Qui, voici seulement
un an ou un an et demi, aurait imaginé que nous aurions
besoin d'interprètes de serbo-croate ? Personne ! Or nous
avons actuellement des besoins dans ce domaine . Il nous faut
des spécialistes qui soient capables d'exercer immédiatement
leur métier dans le cadre m i litaire.

La volonté du projet de loi -- je vous le dis très franche-
ment - c'est de permettre la mise en oeuvre de réserves effi-
caces, tout en maintenant, bien sir, la conscription.

Vous avez dit que le projet de loi était «« bâclé » . Pas du
tout ! J'y travaille pratiquement depuis le mois de mai 1991 !
J'ai reçu de multiples associations de réservistes . J'ai travaillé
avec elles . Ces associations souhaitaient que les choses évo-
luent, elles souhaitaient être reconnues . M. Thauvin l'a dit, et
je l'en remercie . Elles ont le sentiment qu'une « masse infor-
melle » de réservistes - ce qui est actuellement le cas - ne
suscite pas l'intérêt du pays pour ce type d'activité dans
notre système de défense . La guerre du Golfe a mis en
lumière cette situation.

S'agissant du temps de paix, monsieur le rapporteur, vous
avez cité avec raison l'exemple de Vaison-la-Romaine . Vous
qui vous êtes mobilisé pour cette région sinistrée, dont vous
êtes l'élu, vous savez que l'appel à des réservistes aurait été
utile pour faire face à cette catastrophe . Cela sera rendu pos-
sible par le texte en discussion . Il s'agit, au fond, d'une
adaptation à l'évolution de la société et de la situation géos-
tratégique.

Pas de révolution donc, mais une réforme, avec un
objectif : l 'esprit de défense, le citoyen soldat . Soyez per-
suadé, monsieur le député, que nous allons dans cette direc-
tion.

Monsieur Thauvin, je vous remercie pour votre soutien . Je
partage totalement les orientations que vous avez indiquées.
Elfes traduisent l'intérêt de votre groupe pour les associations
de réservistes qui entendent ainsi participer à l'activité du
pays et lui donner toutes les chances de réussir .
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Je remercie également M . Mesrnin pour son soutien . Les
l40 millions de francs actuellement alloués seront maintenus,
mais, au lieu d'être utilisés pour 4,5 millions ou 5 millions de
réservistes, ils le seront pour seulement 500000 . Ce crédit
sera donc mieux utilisé . Nous y ajouterons, pour de nou-
veaux contrats - c'est prèvu dans le projet de loi de
finances - 3 millions de francs.

Vous avez évoqué, avec raison, le problème qui se posera
sua employeurs . Nous avons soulevé la question avec
M . Périgot et les responsables du patronat, car je voulais sen-
sibiliser les chefs d'entreprise . J'en ai tiré la conclusion qu'il
ne suffisait pas que le ministre de la défense mais qu'il
adresse une lettre aux chefs d'entreprise afin de faciliter la
disponibilité de leur personnel, mais qu'il fallait un cadre
législatif pour que les chefs d'entreprise sachent exactement à
quoi s'en tenir dans la gestion de leur personnel. Désormais,
les choses sont claires.

Sans doute devrons-nous procéder en accord avec le minis-
tère du travail - nous avons, du reste, commencé à le faire -
à une adaptation oui vise à prendre en considération cet
aspect nouveau, en tenant compte de l'évolution de la
société.

Enfin, monsieur Pierna, vous avez évoqué l'exercice qui
s'est tenu récemment dans l'Aude- Je rite suis renseigné à ce
sujet . Je peux vous dire qu'il s'agit d'un exercice d'entraîne-
ment technique portant sur les moyens de transmission du
PC de la 14e division légère blindée - c'est l'école d'applica-
tion de l'infanterie -, qui s'est tenu du 7 au I I décembre.
Aucune troupe n'a été déployée sur le terrain . Le thème
n'était nullement, comme vous l'avez prétendu, la mise au
pas d'une région qui se rebellerait à cause d'une situation
économique dramatique . Vous savez parfaitement que ce
n'est pas dans cet esprit que travaille le ministère de la
défense.

Telles sont les réponses que je. tenais à apporter aux repré-
sentants des groupes.

Discussion dos articles

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à pat-tir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article l ot

M . la président . « Art . l et. . . Le code du service national
est modifié comme il est dit aux articles 2 à 4 . »

Personne ne demande ia parole ? . ..
je mets aux voix l'article l o t.

(L'article l et est adopté.)

Article 2

ftl . le président. « Art . 2 . - Le b du deuxième alinéa de
l'article L. 2 est remplacé par les dispositions suivantes :

« h) Sous réserve des dispositions du chapitre l ot du
titre ill du présent code des périodes d'exercice qui peuvent
être effectuées au titre d'une forme de service national autre
que celle dans laquelle a été accompli le service actif : la
durée totale de ces périodes ne peut excéder six mois et cha-
cune d'elles ne peut dépasser un mois . »

M . Gatel, rapporteur, et M . Brocard ont présenté un amen-
dement, n o 1, ainsi rédigé :

« Au début du deuxième alinéa de l'article 2, supprimer
les mots : "Sous réserve des dispositions du chapitre lot
du titre lIl du présent code" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Datai, rapporteur. il s ' agit de déplacer un menbre
de phrase afin de rendre le texte plus aisément compréhen-
sible.

Les mots que l'amendement n o 1 tend à supprimer glisse-
raient, en que:que sorte, à la fin du b - ce qui sera l'objet de
l'amendement n a 10.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat à la défense. Je remercie le rap-
porteur pour ce souci de clarté . Avis favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 1.
(L'amendement est adopté.)

M . la président. M. Gatel, rapporteur, et M . Brocard ont
présenté un amendement, n° 2, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 2, supprimer les
mots : "d'exercice" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Gatel, rapporteur. Deux possibilités existeront
désormais pour les réservistes : ou les périodes d'exercice
proprement dites, ou la possibilité de servir dans des fonc-
tions militaires. La notion « d'exercice » que nous
connaissons dans la législation actuelle n 'est donc plus
adaptée . it faut donc parler de « périodes » tout court,
puisque, désormais, celles-ci pourront être consacrées soit à
l'exercice, soit à des fonctions militaires.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat à lu défense . Avis favorable

M . le président. .le mets aux voix i ' amendement n o 2.
(L'amendement est adopté.)

M . le président, M . Gatel a présenté un amendement,
n° 10, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l 'article 2 par la
phrase suivante :

« Ces dispositions sont applicables sous réserve des dis-
positions du chapitre l et du titre ill . »

Cet amendement a déjà été soutenu, et le Gouvernement a
ex p rimé son accord.

Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2 . modifié par les amendements

adoptés.
(L Gniole 2 . ainsi modifie, est adopté.)

Après l'article 2

M . le président . L'amendement présenté par M . Gatel,
rapporteur, et M . Brocard ont présenté un amendement, n o 3,

ainsi libellé :
a Après l'article 2, insérer l ' article suivant :
« L'article L . 2 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les obligations de réserve du service national s'enten-

dent en temps de paix, en temps de crise ou en temps de
guerre. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Gatel, rapporteur . La commission a souhaité
introduire un alinéa précisant que les obligations de réserve
que nous sommes en train de défini( s'entendent en temps de
paix, en temps de crise ou en temps de guerre, puisque tel
est l'esprit du texte . En effet, nous pensons qu'il est grand
temps d'introduire dans le dispositif législatif français cette
référence à la période de crise, laquelle est de plus en plus
connue par les armées.

La législation connaît la période de paix et la période de
guerre, mais la notion de temps de crise n'a pas, à l'heure
actuelle, de définition juridique . Pourtant, c'est une situation
de plus en plus fréquente . Elle est liée à des circonstances
exceptionnelles : des interventions humanitaires, comme c'est
le cas actuellement, ou des catastrophes naturelles. Et je
remercie mon ami Jacques Mellick d'avoir rappelé les tristes
événements survenus dans ma circonscription, le 22 sep-
tembre, autour de Vaison-la-Romaine . Ces circonstances
exceptionnelles nécessitent une participation des forces fran-
çaises.

II est donc temps de sortir d'une ambiguïté juridique,
comme vient de le relever notre collègue Pierna, et de faire
figurer dans la législation, puisque les résetves pourront pré-
cisément être utilisées en temps de crise, cette notion de
temps de crise.

Tel est l'objet de cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat à la défense . Le Gouvernement
partage pleinement le souci du Parlement .
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Dans l ' esprit du projet de loi . il s ' agit de faire face à toutes
les mntditions d'engagement des forces armées, y compris les
situations de crise.

De n'ait, l'ordonnance du 7 janvier 1959 portant organisa-
tion de la défense nationale n'utilise pas ie terme de crise . La
Constitution définit, quant à elle, le temps de guerre et, par
opposition, le temps de paix.

Ainsi, la définition du temps de crise, qui fait partie du
temps de paix, est imprécise.

Enfin, ie code ne lie pas l'activité des réservistes à une
situation déterminée.

Le projet de loi permet, dans la formule très ramassée qu'il
utilise, de répondre aux. objectifs communs exprimés par
l'Assemblée et le Gouvernement sans qu'il soit nécessaire
d'ajouter quoi que ce soit.

Le Gouvernement est défavorable à l'amendement, car le
concept de crise est couvert par le texte actuel et n'a pas, en
réalité, à être précisé.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Gate!, rapporteur. M . Brocard et moi-même
avions déposé cet amendement essentiellement pour que le
Gouvernement nous donne des explications sur la notion de
temps de crise et sur les conditions d'utilisation des réser-
vistes dans de telles circonstances.

Je reconnais qu'il serait un peu dangereux d'introduire
dans un projet relativement mineur, qui ne porte pas sur les
problèmes fondamentaux de la défense et ne touche pas à
l'organisation générale du système de sécurité français, une
définition juridique du temps de crise qui pourrait s'appli-
quer à d'autres domaines législatifs.

Je comprends donc les réticences de M . le secrétaire d'Etat
à introduire dans ce texte, qui porte uniquement sur les
réserves, une notion qui deviendrait aussi importante que
celles de paix ou de guerre, lesquelles sont clairement
définies par l'ensemble des textes législatifs français, notam-
ment par l'ordonnance de 1959 qui régit tout le système de
défense français.

Compte tenu des explications que M . le sec rétaire d'Etat
vient de nous donner, en particulier du faii que l'utilisation
des réservistes s'étendrait à cette période un peu floue qu'est
la période de crise, tant sur le plan interne que sur le plan
externe, je retire l'amendement.

M . le président . L'amendement n° 3 est retiré.
M. Gate', rapporteur, M . Brocard et M . Mauger ont pré-

senté un amendement, n° 4, ainsi libellé :
« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Le premier alinéa de l'article L . 67 est complété par

une phrase ainsi rédigée :
« Cependant, sur proposition de chaque état-major, le

ministre chargé de la défense pourra établir pour chaque
armée une limite d'âge inférieure en fonction de ses
besoins . »

Sur cet amendement, M. Guigné a présenté un sous-
amendement, n o 17, ainsi libellé :

« Après les mots : "de la défense", rediger ainsi la fin
de l'amendement n° 4 : ", pourra, en fonction des besoins
de chaque armée établir une limite d'àge inférieure" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 4.

M. Jean Gatel, rapporteur. Cet amendement vise à per-
mettre à chaque armée d'établir une limite d'âge de la réserve
inférieure à trente-cinq ans.

L'obligation de gérer l'ensemble des réservistes jusqu'à
l'âge fixé par les articles L . 67 et L. 69 du code du service
national risque, compte tenu des ressources théoriques
estimées à plus de II millions de personnes, d ' empêcher les
aerrtées de gérer d'une manière personnalisée et suivie les
effectifs dont elles ont réellement besoin.

La possibilité de n'administrer qu'une fraction des réserves
potentielles est de nature à faciliter la mise en œuvre du plan
« Réserves 2000 » et s'inscrit dans la logique du projet de loi.

il va de soi que la limite du droit commun reste fixée à
trente-cinq ans, mais, dans ;e cadre de cette limite, nous
ouvrons la possibilité au ministre, en collaboration avec les
états-majors des armées, de fixer la véritable ressource néces-
saire pour une bonne gestion des réserves.

L'esprit du projet de loi vise bi tri à cela . Le ministère veut
travailler avec les états-majors concernés sur une ressource de
500 000 hommes, parce que celle-ci pourra étre suivie, accom-
pagnée, et qu'elle correspond au niveau adéquat pour une
véritable réserve -- le chiffre potentiel de Il millions
d'hommes n'étant plus que théorique et virtuel.

Comment passer de t t millions d'hommes à 500 000 ?
C'est le sens de mon amendement.

J'ait. °rais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous nous
indiquiez comment les états-majors et le ministère comptent
taire pour gérer les réserves de façon plus personnalisée, avec
une affectation qui les concerne directement, pour les rendre
plus performantes et plus présentes dans le dispositif de
défense, en soutien et aussi en complément ? Comment allez-
vous passer progressivement de cette masse théorique de
11 millions d'hommes aux `00000 qui sont effectivement
nécessaires ?

Il a semblé à la commission de la défense que, en jouant
sur une limite inférieure à trente-cinq ans, les états-majors
pourraient, en quelque sorte, définir leurs besoins réels.

J'attends des explications de votre part, monsieur le secré-
taire d'Etat . Si elles sont satisfaisantes, je serai éventuelle-
ment conduit à retirer cet amendement, qui était surtout des-
tiné, comme le précédent, à ouvrir le débat entre la
commission et le Gouvernement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat à la défense . Je comprends par-
faitement les motivations qui ont conduit la commission à
déposer cet amendement visant à adapter la ressource aux
besoins.

Cependant, le Gouvernement estime que la limite d'âge qui
s'impose à tous les réservistes doit étre fixée par la loi pour
respecter le principe d'égalité de tous devant la charge
publique.

De plus, une gestion qui s'appuierait sur des limites d'âge
variables apparaît difficile à mettre en œuvre, car le choix
des critères resterait contestable selon qu'ils s'appliquent au
grade, à la spécialité. ou à la qualification.

Enfin, elle entraînerait une instabilité juridique, puisque
l'âge limite pourrait varier en fonction des promotions ou des
changements de qualification.

En outre, l'article 3 du projet de loi vise à faire disparaître
la notion de limite d'âge supérieure des sous-officiers, qui est
la conséquence Je la loi du 13 décembre 1991 - soutenue en
son temps par vous-même, monsieur le rapporteur -- loi qui a
supprimé la notion de limite d'âge supérieure ou inférieure
dans le statut général des militaires . Il serait donc peu
opportun de créer pour les réservistes une disposition que le
Parlement vient de supprimer pour les militaires d'active.

Votre souci, monsieur le rapporteur, est tout à fait légitime.
Sachez qu'il est pris en compte puisque chaque armée dis-
pose d ' une certaine souplesse en matière de gestion.

J'espère que mes propos auront permis d'apaiser vos
inquiétudes.

M . le président . La parole est à M. Jean Guigné, pour
soutenir le sous-amendement no 17.

M . Jean Guigné . Mon sous-amendement n° 17 peut
paraître d'ordre rédactionnel, mais, finalement, il n'est pas
aussi innocent qu'il en a l'air. En fait, il vise à lever une
ambiguïté qui pourrait naître si l'on identifiait les besoins de
chaque armée à ceux du ministre . C'est sans doute le cas
actuellement, mais pourra ne plus l'être en d ' autres temps.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement n° 17, qui n'est pas innocent ?

M . Jean Gatel, rapporteur. Je suis tout à fait sensible aux
auguments de M . le secrétaire d'Etat, en particulier s'agissant
de la nécessité d'introduire une cohérence entre le texte sur
la carrière des sous-officiers que nous avons voté il y a un an
et le présent projet de loi . Il serait en effet incohérent que les
deux textes soient contradictoires.

Je suis également sensible à l'argumentation selon laquelle
l'amendement n° 4 introduirait une instabilité, puisqu ' il lais-
serait aux états-majors et au ministre la liberté de choisir une
limite d'âge inférieure pour gérer la ressource.

Par conséquent, pour des raisons de cohérence juridique, je
retire l'amendement n o 4.
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Cela dit, il faudrait très rapidement préciser comment, en
accord avec les états-majors, on pense atteindre l'effectif sou-
haitable de réservistes . Nous sommes tous convaincus que le
chiffre de 500 000 réservistes annoncé dans le plan
« Réserves 2000 » est un bon chiffre, mais il n'a toujours pas
été indiqué comment et par quelles modulations à l'intérieur
des armées cette ressource idéale serait atteinte.

Il faudra donc, monsieur le secrétaire d'Etat, que, dans les
prochaines semaines ou dans les prochains mois, vous nous
fournissiez des explications complémentaires nous permettant
de savoir exactement comment on passe de la ressource théo-
rique à la ressource réelle.

M.

	

président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.

M. le secrétaire d'Etat à la défense. Monsieur le rap-
porteur, cette précision figurera dans le rapport, qui est en
cours d'élaboration, que Pierre Joxe et moi-même nous
sommes engagés à déposer devant les commissions de la
défense de l'Assemblée et du Sénat avant le 31 mars 1993.

M. de président . L'amendement n° 4 est retiré.
En conséquence, le sous-amendement n° 17 tombe.

Article 3

M. le président. « Art . 3. - t . - Les deuxième, troisième
et quatrième alinéas du 1 0 de l'article L . 69 sont remplacés
par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette décision, révocable en fonction de ces besoins, ne
peut avoir pour effet de maintenir dans les cadres, 'es offi-
ciers et les sous-officiers de réserve au-delà de la limite
d'âge, augmentée de cinq ans, des cadres d'active correspon-
dants . »

« U . - Au 2° du même article, les mots : "aux deux alinéas
ci-dessus" sont remplacés par les mots : "à l'alinéa ci-
dessus " . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté.)

Après l'article 3

M. le président . M . Gatel a présenté un amendement,
n° 18, ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer l'article suivant :
« Le premier alinéa de l'article L . 80 est complété par

les mots : "sauf s'il accepte de poursuivre des activités de
disponibilité et de réserve" . »

La parole est à M . Jean Gatel.

M. Jean Gatel, rapporteur . Cet amendement annule
l'amendement n° 5 qui était très mal rédigé et allait à l'en-
contre de ce que Jean Brocard et moi-même souhaitions.

Je pense que M . le secrétaire d'Etat comprendra la
démarche intellectuelle qui nous a guidés, et j'attends qu'il
me fournisse un certain nombre d'éléments de nature à nous
rassurer.

Selon les textes en vigueur, les pères d'au moins quatre
enfants ne peuvent pas être maintenus dans les cadres après
leur période de service normal . Et, sauf à avoir une mauvaise
lecture de ces textes, cela nous semble quelque peu discrimi-
natoire.

Par conséquent, nous proposons de compléter l ' article
L . 80 du code du service national, afin que ces pères de
famille puissent se porter volontaires . Je ne vois vraiment pas
pourquoi on ne permettrait pas à ces hommes, qui ont eu le
bonheur d ' avoir quatre enfants ou plus, de pouvoir continuer
à être réservistes, en particulier quand il s'agit d'officiers.

L ' amendement no 18 tend donc à lever cette restriction.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la défense . Monsieur le rap-
porteur, l'esprit du texte, consiste à promouvoir le volontariat
et à rassembler toutes les bonnes volontés . Nous n'avons
donc nullement l'intention d'exclure les pères de famille
nombreuse . C'est pourquoi le Gouvernement s'en remet à la
sagesse de l'Assemblée.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Gatel. rapporteur. Monsieur le président, j'ai
commis une erreur tout à l'heure : en fait, l'amendement n° 5
doit être appelé.

M . le président . En effet, monsieur le rapporteur . J'allais
d'ailleurs vous demander de préciser votre pensée, car je ne
comprenais pas en quoi l'amendement n° 18 annulait l'amen-
dement n° 5.

Je mets aux voix l'amendement n° 18.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Gate', rapporteur, et M . Brocard ont
en effet présenté un amendement, n° 5, ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer ''article suivant :
Le second alinéa de l'article L . 80 est supprimé .»

Cet amendement a déjà été défendu.
Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . de secrétaire d'Etat à la défense . Dévaforable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M . Gatel a présenté un amendement,
n° 15, ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer l'article suivant :
« Au deuxième alinéa de l'article L . 82 après le mot

"périodes" supprimer les mots "d'exercice" . »

La parole est à M . Jean Gatel.

M . Jean Gatel, rapporteur. L ' amendement n o 15 est rédac-
tionnel et est de conséquence avec un autre amendement
rédactionnel qui portait le numéro 2.

Désormais, les périodes sont à ta fois des périodes d'exer-
cice et des périodes d'occupation de fonctions militaires.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat à la défense . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 15.
(L'amendement est adopté.)

Article 4

M . le président. « Art. 4. - le premier alinéa de l'ar-
ticle L . 84 est remplacé par les deux alinéas suivants :

« Les hommes et les femmes appartenant à la disponibilité
et à ia réserve sont tenus de prendre part, soit à des périodes
d'exercice pour acquérir ou compléter une formation, soit
des périodes pour occuper une fonction militaire dans les
armée s . Le ministre chargé des armées fixe le nombre et la
durée de ces périodes conformément aux dispositions du b)
de l'article L. 2 . Toutefois, les officiers et les sous-officiers de
la disponibilité et de la réserve qui ont accompli la durée
totale de six mois de périodes fixée par lesdites dispositions
peuvent être convoqués pour effectuer d ' autres périodes dont
la durée totale n'excède pas un mois par an, soit pour
acquérir ou compléter une formation, soit pour occuper une
fonction militaire dans les armées.

« Les disponibles et les réservistes peuvent également sous-
crire un engageme,nt spécial de volontaire dans la réserve soit
pour acquérir ou compléter une formation, soit pour occuper
une fonction militaire dans les armées . »

M. Gatel, rapporteur, a présenté un amendement, n° 6,
ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 4, substituer au
mot : "deux", le mot : "trois" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Gatel, rapporteur. L'amendement n° 6 tend à
donner une présentation plus agréable et plus aérée de
rancie 4 qui est l'article le plus important du projet de loi.

Pour faciliter la compréhension du texte, il convient de
remplacer les anciennes dispositions du premier alinéa de
l'article L . 84 du code du service national par trois nouveaux
alinéas instituant des mesures graduellement dérogatoires : le
premier concerne les mesures de droit commun pour l 'en-
semble des disponibles et des réservistes : le deuxième porte
sur les mesures d'extension pour les cadres de réserve : le
troisième a trait aux mesures relatives au contrat de volon-
taire.

M . le pré .. .dent . Que! est l'avis du Gouvernement ?
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M . le secrétaire d'Etat à la défense . Le Gouvernement
apprécie que la commission apporte un peu d'air à la rédac-
tion du texte . ( .Sourires .)

M . Jean Gatel, rapporteur. Merci, monsieur le secrétaire
d'Etat !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 6.
(L'amendement est adopte .)

M. le président . M. Gate), rapporteur et M . Brocard ont
présenté un amendement, n° 7, ainsi rédigé :

Substituer à la dernière ohrase du deuxième alinéa de
l'article 4 l'alinéa suivant :

«Toutefois, les officiers et les sous-officiers de la dis-
ponibilité et de la réserve qui ont accompli la durée totale
de six mois de périodes selon les dispositions de l'alinéa
précédent, peuvent être convoqués pour effectuer d'autres
périodes, chacune de ces périodes ne dépassant pas un
mois par an . »

Sur cet amendement, M . Gate! a présenté un sous-
amendement, no 12, ainsi rédigé :

« A la fin de l ' amendement n o 7, substituer aux mots :
", chacune de ces périodes ne dépassant", les mots :
"dont !a durée totale n'excède" . »

La parole est à t il . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment no 7.

M . Jean Gatel, rapporteur. L'amendement n o 7 est d'ordre
rédactionnel et vise à faciliter la compréhension de l'ar-
ticle L . 84 du code du service national.

Quant au sous-amendement n° 12, que j'ai déposé en mon
nom, il précise la durée totale des périodes.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 7 et le sous-amendement n o 12.

M. le secrétaire d'Etat à la défense . La rédaction pro-
posée par l'amendement n° 7 permet, dans sa première
partie, d'améliorer le texte de l'article . Toutefois, dans sa
seconde partie, elle modifie sensiblement la portée des
objectifs du Gouvernement . Le Gouvernement souhaite en
effet pouvoir convoquer les réservistes plusieurs fois dans
l'année afin de donner plus de souplesse au dispositif et de
moins perturber leur vie profefsionnelle et familiale . Quant à
la limite de trente jours, elle permet d'éviter toute gêne dans
les entreprises.

En conséquence, le Gouvernement est favorable à la pre-
mière partie de cet amendement, mais pourrait être défavo-
rable à sa seconde partie . Toutefois, il préfère s'en remettre à
la sagesse de l'Assemblée.

En ce qui concerne le sous-amendement n° 12, le Gouver-
nement émet un avis favorable,

M . le président . Mais vous avez pu constater, monsieur le
secrétaire d'Etat, que, dans sa sagesse . l ' Assemblée ne suit
pas toujours ie Gouvernement . (Sourires .)

Je mets aux voix le sous-amendement n° 12.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 7,
modifié par le sous-amendement n° 12.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . M. Gatel, rapporteur, et M . Brocard ont
présenté un amendement, n o 8, ainsi rédigé :

« Au début du dernier alinéa de l'article 4, insérer les
mots : "Tant qu'ils sont maintenus dans les cadres". »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Gate!, rapporteur. L'engagement spécial de volon-
taires est une possibilité offerte à tous les disponibles et à
tous les réservistes, notamment pour les cadres, tant qu'ils
sont maintenus dans les cadres.

Il est donc nécessaire de préciser le dernier alinéa de Var-
ticle 4 du projet de loi, afin de ne pas écarter les réservistes
volontaires qui ont dépassé la limite d 'âge de trente-cinq ans,
fixée à l'article L. 67 du code du service national.

Tel est l'objet de l'amendement n o 8.

M . le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat à ta défense . L'objectif du Gou-
vernement rejoint celui de la commission, puisqu ' il souhaite
que le plus grand nombre ait la possibilité de souscrire un
engagement spécial dans la réserve.

Toutefois, la rédaction proposée par l'amendement no 8
risquerait d'exclure du dispositif deux catégories de per-
sonnel : avant trente-cinq ans, les réservistes ne peuvent pas
être maintenus puisqu'ils n'ont pas encore atteint la limite
d'àge de trente-cinq ans prévue par l'article L. 67 ; après
trente-cinq ans, certains peuvent se trouver temporairement
en position hors-cadre, notamment pour des motifs familiaux
ou professionnels, comme une affectation à l'étranger.

En conséquence, le Gouvernement souhaite conserver !a
rédaction initiale du texte qui offre une possibilité d'engage-
ment à une population plus large des réservistes, ce qui,
d'après vos propos, monsieur le rapporteur, me semblait être
également votre souhait.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Gatel, rapporteur. Le Gouvernement et la com-
mission de la défense partagent la même préoccupation : il
est nécessaire de maintenir le plus possible de cadres volon-
taires. Comme M . le secrétaire d'Etat vient de me démontrer
que l'amendement n° 8 est plus restrictif que le texte du
Gouvernement et que, finalement, il pourrait avoir des consé-
quences inverses de celles souhaitées, je le retire.

M . le président. L'amendement n o 8 est retiré.
M. Gatel a présenté un amendement, n o 11, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'article 4, substituer au
mot : "également" les mots : "en outre". »

La parole est à M . Jean Gate!.

M. Jean Gatel, rapporteur. L'amendement n° 11 est rédac-
tionnel . Il vise à préciser que les disponibles et les réservistes,
soumis aux obligations des deux premiers alinéas de l'article
L . .84 du code du service national, peuvent, en outre, être
volontaires.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la défense . Favorable.

M. le président Je mets aux voix l ' amendement n° 1 !.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté.)

Après l 'article 4

M . le président. M. Gatel a présenté un amendement,
n° 16, ainsi rédigé :

« Après l'article 4, insérer l'article suivant :
« Dans les cinq derniers alinéas de !article L. 84, sup-

primer les mots "d'exercice" ou "d'exercices" . »
La parole est à M . Jean Gatel.

M. Jean Gatel, rapporteur. L'amendement n° 16 est de
conséquence ; il tient compte de la nouvelle conception de la
réserve.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat é ln défense . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement no 16.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Mesrtin a présenté un amendement,
n° 13, ainsi libella :

« Après l'article 4, insérer l'article suivant :
« L'article L . 122-21 du code du travail est complété

par un alinéa ainsi rédigé :
« Ces dispositions concernent les salariés soumis aux

obligations prévues aux articles L . 82 et L . 84 du code du
service national, ou ayant souscrit à un engagement spé-
cial de volontaire prévu à l'article L . 84 du code du ser-
vice national . »

La parole est à M . Georges Mesmin .
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M . Georges Mesmin . L'amendement n e 13 tend à préciser
et à renforcer la protection juridique des salariés soumis aux
obligations de réserve du service national.

L'article L. 122-21 du code du travail prévoit les disposi-
tions nécessaires pour que le salarié soit protégé . Cependant,
il me semble que ce dernier ne l'est pas suffisamment et que
parmi les situations visées par cet article, ne figurent pas
celles que l'article 4 de notre projet de loi institue, notam-
ment, les périodes complémentaires au-delà de six mois pour
les officiers et les sous-officiers et les rappels ordonnés par
l'exécution d'un contrat spécial d ' engagement volontaire dans
la réserve.

C'est pourquoi il paraît souhaitable, sinon nécessaire, de
préciser la protection juridique des salariés rappelés afin que
la réforme de la réserve militaire puisse s'appliquer et ne pas
demeurer lettre morte.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Gatel, rapporteur . La commission n'a pas
approuvé l'amendement de M . Georges Mesmin, non pour
une raison de fond, puisque nous partageons toutes ses
préoccupations, mais plutôt pour une raison de forme et
d'opportunité.

Comme M . le secrétaire d ' Etat et moi-même l 'avons dit, il
est bien évident que ce texte de loi constitue le premier élé-
ment d'un ensemble beaucoup plus global qui devra absolu-
ment préciser ce que je pourrais appeler les droits et les
devoirs des réservistes.

Rien ne serait pire qu'un projet de loi qui ne pourrait pas
s'appliquer parce que les hommes n'auraient pas la possibi-
lité d ' exercer librement leurs obligations de réservistes.

La charte du réserviste devient donc une nécessité. Il faut
qu ' elle soit présentée le plus rapidement possible - et M . le
secrétaire d'Etat pense que cela relève du domaine réglemen-
taire - afin d'être opposable aux employeurs et pour régler
tous les problèmes qui se posent aux réserviste : convoqués.

En effet, outre les problèmes de contrat de travail auxquels
fait allusion M. Mesmin, se posent également des problèmes
de rémunérations : on ne peut pas demander à des hommes
de servir en tant que réservistes et, en même temps, de perdre
leurs rémunérations, qu'ils soient salariés ou travailleurs indé-
pendants.

Après que ce projet de loi aura été adopté, nous devrons
donc approfondir notre travail et définir cette charte des
réservistes, qui ne devra pas se cantonner aux problèmes du
droit du travail . Notre réflexion doit être plus globale et
j'avais déjà dit en commission que les deux amendements de
M. Georges Mesmin n'étaient pas appropriés . Soit nous
effectuons un toilettage de l'ensemble des dispositions s'ap-
pliquant aux réservistes, soit nous ne touchons pas à leur
statut, mais la solution de M . Mesmin est un peu « courte ».
En effet, elle ne règle que certains des problèmes posés aux
réservistes et pas les autres . Je propose donc que nous ren-
voyions ce problème à plus tard et que le Gouvernement
nous soumette de nouvelles proposition définissant les droits
et les devoirs des réservistes.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement en discussion ?

M. le secrétaire d'Etat à la défense . Je remercie le rap-
porteur et l'ensemble des commissaires pour leur travail, en
particulier vous, monsieur Mesmin, pour cet amendement,
qui traduit votre intérêt marqué pour la condition des réser-
vistes et va tout à fait dans le bon sens.

Néanmoins, de même que pour l'autre modification que
vous proposez au code du travail par l'amendement n e 14, il
faut, ainsi que vient de le rappeler le rapporteur, mener une
étude prenant en compte tous les aspects de la question et
réunissant l'ensemble des partenaires sociaux ainsi que les
autres ministères concernés.

II s'agit aujourd'hui de modifier ie code du service
national et non le code du travail . Je peux cependant assurer
ta représentaticn nationale que le Gouvernement prend
bonne note de cette proposition, bien qu'il ne puisse accepter
aujourd 'hui cet amendement.

M. le président. La parole est à M . Georges Mesmin.

M. Georges Mesrnin . Je ne veux pas insister, mais il me
semble que nous n'avons pas besoin de tout traiter à la fois
et que nous devons aujourd'hui aller à l'essentiel . Ces deux
amendements proposaient des mesures minimales visant à

assurer l'adéquation entre ce projet de loi et sa finalité . S'ils
ne sont pas retenus, je crains que les inquiétudes que pour-
ront nourrir les salariés ne les dissuadent d'aller dans le sens
souhaité par le Gouvernement.

Je maintiens donc mes deux amendements.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement ne 13.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Mesmin a présenté un amendement,
n e 14, ainsi libellé :

« Après l'article 4, insérer l'article suivant :
« Après l'article L. 122-21 du code du travail, est inséré

un article ainsi rédigé :
« Art. L.122-21-1 . - Tout licen ..;ement motivé exclusi-

vement par l'absence du salarié pour l'une des causes
énumérées à l'article L. 122-21 est nul de plein droit . »

Cet amendement a déjà été défendu.
La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Gatel, rapporteur. Je tiens à bien préciser le sens
de notre vote sur ces amendements . Il est évident que nous
sommes ouverts à toute proposition visant à permettre
d'exercer l'activité de réserviste dans les meilleures conditions
sociales et professionnelles possibles, mais il ne faut pas légi-
férer trop rapidement.

Ce problème doit être étudié en concertation avec l'en-
semble des partenaires sociaux, et le patronat est concerné
par une modification des dispositions du code du travail.
Cette discussion devrait permettre d'aboutir à une charte pro-
tégeant les réservistes.

Notre vote sur ces deux amendements, que je qualifierai de
restrictif, ne signifie nullement que nous ne voulions pas voir
renforcer les droits des réservistes, bien au contraire ! Nous
souhaitons en fait qu'on aille plus loin et que le Gouverne-
ment nous propose le plus rapidement possible un texte
global que nous appelons de nos voeux et que nous soutien-
drons.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . le secrétaire d'Etat à la défense . Je serai, moi aussi,
très clair. Nous partageons l'esprit de ces deux amendements.
II faut en effet trouver le moyen de protéger los réservistes.
C'est l'une des raisons pour lesquelles j'ai entrepris cette
réforme et vous ai soumis ce projet de loi . Let réservistes
doivent pouvoir exercer leur activité dans le cadre de la
réserve sans subir des pénalisations injustes dans leur vie
professionnelle.

J'appelle cependant votre attention, monsieur Mesmin, sur
une remarque que m'a faite, cet été, le ministre de la défense
du Canada, pays qui fait largement appel, vous le savez, à la
réserve . Selon lui, toute législation trop contraignante est iné-
vitablement tournée par les entreprises, qui réduisent l'em-
bauche de réservistes . La voie est donc étroite et il faut étu-
dier cette question en concertation avec tous les partenaires
sociaux. Nous pourrons alors aboutir à la définition d'une
charte des réservistes.

Tel est l'esprit dans lequel travauie le Gouvernement . Gui
à une protection des réservistes, mais celle-ci ne doit pas
aller à l'encontre de l ' embauche . II faut donc, je le répète,
parvenir à un compromis élaboré en liaison avec les parte-
naires sociaux et le ministère du travail.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement a" 14.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Sur l'ensemble du projet de loi, je ne suis saisi d 'aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

M. le secrétaire d'Etat à la défense . Je tiens à vous
remercier, monsieur le rapporteur.

Suspension et reprise de la séance

M. Re président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures quarn'nte-cinq, est

reprise à dix-sept heures cinq .)

M. le président . La séance est reprise.
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LOI DE FINANCES POUR 1993

Discussion, en nouvelle lecture, d'un projet de loi

M. le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre la
lettre suivante :

« Paris, le 9 décembre 1992.
« Monsieur le président,

« J'ai été informé que la commission mixte paritaire n'a pu
parvenir à l'adoption d'un texte sur le projet de loi de
finances pour 1993.

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouverne-
ment demande à l'Assemblée nationale de procéder, en appli-
cation de l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, à une nou-
velle lecture du texte que je vous ai transmis le 26 novembre
1992.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance
de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion, en
nouvelle lecture, de ce projet de loi (nC , 3086, 3118).

La parole est à M . Alain Richard, rapporteur général de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Alain Richard, rapporteur générai. Monsieur le prési-
dent, monsieur le ministre du budget, mes chers collègues,
c'est le dernier rapport de la législature que j'ai à présenter à
l'Assemblée, en nouvelle lecture, sur un projet de loi de
finances . ..

M. Philippe Auberger . C'est une oraison f unéhre ?

M. Main Richard, rapporteur général. Je ne pense pas
encore au premier que j'aurai à défendre si la commission
des finances accepte de me supporter pendant la prochaine
législature . (Sourires .)

M. Philippe Auberger. Nombre de ses membres seront au
Gouvernement !

M. Alain Richard, rapporteur général. Ce dernier rapport
sera particulièrement concis . En effet, ce dont je dois ordi-
nairement entretenir l'Assemblée, c'est-à-dire les critiques, les
modifications, les transformations adoptées par le Sénat en
première lecture, est réduit cette année à sa plus simple
expression : la Haute assemblée a en effet adopté une ques-
tion préalable, signifiant par là même qu'il n'y avait pas lieu
à délibérer.

M. Jean Tardito . Ce n'est pas responsable !

M . Alain Richard, rapporteur général. Si nous avons cou-
tum e de constater des divergences d ' orientation politique
entre la majorité du Sénat et celle de l'Assemblée nationale,
nous ne devons pas en tirer argument pour portes une cri-
tique, qui serait mal venue, à l'encontre de nos collègues de
la Hautre Assemblée, qui ont exprimé leur propre stratégie et
leur propre vision des choses.

En d'autres occasions, le Sénat avait adopté des transfor-
mations profondes du projet de loi de finances qui lui était
présenté . J'avais été conduit à volis proposer de ne pas en
tenir compte car les divergences rendaient toute conciliation
impossible . Mais il s'agit là, au fond, d'une expression nor-
male de la bipolarisation de notre vie démocratique.

Cette année, je ne me hasarderai pas à porter une critique
sur la méthode choisie par le Sénat . Le rapporteur général au
Sénat, M. Jean Arthuis, nous a indiqué en commission mixte
paritaire que le Sénat constatait que les contre-budgets qu'il
avait élaborés au cours des années précédentes n 'avait pas été
suivis d'effets et que, par conséquent, cet exercice lui avait
paru vain. On ne peut que rendre hommage au bon sens
dont est empreinte cette observation . (Sourires.) Il a ajouté
que, pour ce qui concernait l ' exercice 1993, la majorité du
Sénat considérait en outre que les appréciations jugées trop
optimistes quant à la croissance ou aux rentrées fiscales, ou
insuffisamment précises quant aux dépenses, étaient source
de difficultés . Un débat a déjà largement eu lieu à l'Assem-
blée, puisque ces observations rejoignent de très près celles
de l'opposition qui y est représentée. L'Assemblée nationale
s ' est fait une opinion et l ' a exprimée en prenant une position
favorable à l'issue de la première lecture.

Je n'ai donc rien à ajouter . Je suis d'ailleurs convaincu que
mon homologue au Sénat sera aussi respectueux des faits
dans sa propre présentation.

La divergence politique entre les deux assemblées prend
cette année la forme d'un vote positif, habituel, de l'Assem-
blée nationale et d'un refus de vote du Sénat par l'adoption
d'une question préalable.

Contentons-nous de faire ce constat et venons-en à notre
nouvelle lecture, qui peut amener, comme c'est régulièrement
le cas lorsqu'une première lecture a eu lieu, le Gouverne-
ment, tel groupe de l'Assemblée ou la commission elle-même
à reconsidérer certaines des positions précédemment
adoptées . L'un des mérites de cette procédure est de laisser le
temps de la réflexion.

Nous serons donc conduits, les uns ou les autres, à rouvrir
la discussion sur un certain nombre de points, notamment
sur des articles d'ordre fiscal de la première partie du projet
de loi de finances . Aussi m'en tiendrai-je là pour ce qui
concerne cette intervention liminaire . (a Très bien !» et
applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

Discussion générale

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Jean Tardito, pour le groupe communiste.

M . Jean Tardito . M . le rapporteur général a souligné à
juste titre qu'à l'occasion de cette nouvelle lecture du projet
de loi de finances un certain nombre d'aménagements pour-
raient être étudiés . J ' en prends acte.

Toutefois, pendant toute la durée de la discussion budgé-
taire, les licenciements ont continué. Il ne se passe pas un
jour que Dieu fasse . ..

M. Philippe Auberger. Il devient monothéiste ? Je croyais
qu'il était agnostique ! (Sourires .)

M . Jean-Louis Dumont . Cette référence biblique est inté-
ressante dans la bouche de M . Tardito ! (Sourires.)

M . Jean Tardito . . . . sans qu'un plan de licenciements soit
annoncé dans une de nos grandes entreprises : 1 300 licencie-
ments à RVi, 2 200 à Renault, 3 000 à IBM, 5 200 à la
SNCF, 8000 à Usinor-Sacilor, entre autres . Ce sont au
moins 100 000 suppressions d'emplois qui sont d'ores et déjà
programmées pour l'année 1993.

Si je cite ces chiffres, c'est pour que nous mesurions
l'enjeu de cette nouvelle lecture du budget de 1993.

Un budget qui s'entêterait à reproduire les schémas du
passé ne pourrait être qu'un mauvais budget, notamment
pour l'emploi !

Lors de la première lecture, un certain nombre d'amende-
ments du groupe communiste ont été adoptés notamment en
matière de logement, d ' éducation et de fiscalité locale . C 'est
un premier pas non négligeable en faveur de millions de
familles parmi les plus modestes, celles qui sont le plus sou-
vent et le plus durement frappées par la crise.

Mais, au vu de la situation grave que connaît le pays,
laquelle affaiblit notre capacité industrielle et notre indépen-
dance pour ne favoriser que les spéculateurs, ii faut prendre
d'autres mesures, d'autre initiatives pour inverser la tendance
et ouvrir de nouvelles perspectives . C'est ce que nous avons
d'ailleurs déjà dit en première lecture.

La France, sous la pression du monde rural, a pris la déci-
sion de dire « non » au diktat américain concernant l'agricul-
ture . Cette décision devra être confirmée dans les actes dès
les prochaines semaines si l ' on veut réellement sauver notre
agriculture et les métiers qui s'y rattachent.

Mais d'autres secteurs sont concernés.
Les Etats-Unis ont obtenu que soient satisfaites leurs

demandes concernant le transport maritime et aérien, avec
des conséquences graves pour Air France, qui annonce des
licenciements massifs . Les Américains, pour se protéger, ont
fait retirer les trois quarts de leurs services de champ de la
négociation et ferment leurs frontières à l'acier européen,
donc à l 'acier français.

Le GATT voudrait empêcher ou limiter les aides publiques
à la recherche, à l ' industrie, au développement régional, ainsi
que les aides à la protection de l'environnement .
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li faut ajouter que la politique européenne permet déjà aux
entreprises américaines de s'implanter en Europe dans les
secteurs de l'électronique, de l'automobile, de l'aéronautique
et de l'agroalimentaire.

De la mèrne façon, la France doit dire « non » à la logique
de guerre économique que se livrent et que nous livrent le
Japon, l'Allemagne et les Etats-Unis . S'inscrire dans cette
guerre, quand bien même on la nommerait « conquête de
parte de marché », ne pourrait qu'accroître le nombre de chô-
meurs, les « tués de la guerre économique »

Le cancer financier joue contre l'emploi et l'économie
réelle.

La priorité aux marchés boursiers, les vagues successives
de spéculation contre le franc ont entraîné de nouvelles pres-
sions sur l'emploi, les salaires, la dépense publique et sociale.
Il en résulte une montée de la dette et des déficits publics.
Le secteur bancaire a engagé des fonds colossaux dans ces
opérations à risque . Tous ces capitaux exigent fine rentabilité
élevée des entreprises et des placements . Les prélèvements de
charges financières s'alourdissent . La déflation salariale est
accentuée pour tenir les marges chéres au dogme de la
« désinflation , compétitive » . La consommation stagne, l'in-
vestissement recule, l'épargne régresse, les crédits se resser-
rent.

il ne s'agit pas d'un paysage que j'ai personnellement
plaisir à décrire, vous non plus d'ailleurs, monsieur le
ministre, et je vous en donne acte.

Une désinflation des marchés financiers et immobiliers
s'impose . Mais l'Etat et les banques s'acharnent à les sou-
tenir, et l'argent manque cruellement pour financer une
relance des investissements productifs et des emplois.

Les propos officiels sur la bonne santé économique de la
France et la réussite de la politique du i( franc fort » sont à
notre avis une mystification.

La monnaie est fragile parce que le chômage ne cesse
d'augmenter . De plus en plus de Français, à la lumière d'ex-
périences douloureuses, reconnaissent ce lien de cause à
effet . il ne faudrait pas parler seulement de libéralisme, nais
aussi de « libéralisme d'Etat », qui a favorisé une domination
nouvelle du marché financier et accompagné la poussée des
exclusions sociales . Le poids de la dette publique montre
aujourd ' hui les limites d'une telle politique.

Il faudrait à la fois investir plus et autrement, en finançant
l'emploi et les capacités humaines, en donnant la priorité non
à la baisse des coûts salariaux, mais à une économie des
moyens matériels et financiers pour accroître les richesses
disponibles.

On ne veut pas « plus d'Etat » : c'est une autre économie
mixte qu'il s'agit de construire, où les salariés aient des pou-
voirs d'intervention dans les choix essentiels de l'entreprise,
où des institutions permettent un contrôle social des marchés
et, surtout, de l'utilisation des fonds et de leur éventuel réin-
vestissement.

Une telle politique va à l'encontre de nouvelles baisses
d'impôt sur les sociétés et de l'octroi de nouveaux cadeaux
fiscaux aux puissances financières, dont l'engagement en
termes d'investissement, de croissance et d'emploi, est mal-
heureusement plus que médiocre.

Monsieur le ministre, chers collègues, lors de la première
lecture, nous avons pu nous rendre compte du danger que
représentent les propositions de la droite . Il s'agit des vieilles
recettes « néo-libérales » qui montrent largement leurs
résultats dans l'Angleterre de M . John Major et l'Amérique
de M. Bush, et dont on veut accentuer l'application dans
notre pays.

Les propositions de relance des privatisations, de fiscalisa-
tion des retraites, de transformation de presque tous les
aspects de la vie en marchandises potentielles et de diminu-
tion de l'impôt sur la fortune, seraient dangereuses : elles
aggraveraient la précarité, les inégalités et les injustices
sociales.

Il est clair que les travailleurs n'ont rien à attendre de ce
côté-là.

Pour cette deuxième lecture, monsieur le ministre, le
groupe communiste a déposé un certain nombre d'amende-
ments afin notamment de combattre la fraude fiscale, de per-
mettre aux collectivités locales de répondre aux besoins de
leurs populations, d'améliorer la fiscalité sur le fonder bâti et
non bâti et ainsi d'agir sur le logement social et la construc-
tion de logements sociaux .

Nous espérons que le Gouvernement n'a pas clos la dis-
cussion après la première lecture et que nous pourrons
encore progresser : i! y a de la marge !

li est encore temps, monsieur le ministre, de modifier votre
projet de budget . il est encore temps d'y inscrire des remèdes
au niveau des maux, de prendre de véritables mesures de
gauche, de progrès, pour lesquelles vous savez que vous
aurez notre soutien.

Si tel n'était pas le cas, nous aurions la même attitude que
lors de la première lecture : nous voterions contre ce projet
de budget.

M. le président . La parole est à M . Raymond Douyère,
pour le groupe socialiste.

M . Raymond Douyère . Monsieur le président, monsieur
le ministre, il est difficile de reprendre en deuxième lecture
un débat approfondi sur la loi de finances . Je me bornerai
donc à quelques observations, au nom de mon groupe.

D'abord, ce budget est un budget sérieux . Le Gouverne-
ment a voulu, on le voit bien, conformer la dépense publique
aux espérances de croissance que nous pouvions raisonnable-
ment envisager pour l'année 1993 . il ne s'est donc pas laissé
aller à une démagogie comme celle à laquelle nous avons pu
assister durant toute la première lecture de loi de finances.
En effet nous devons le rappeler car cela devra figurer
quelque part les membres de l'opposition nous avaient pré-
sentésenté des propositions qui atteignaient au total à peu près
cinquante milliards de francs de dépenses supplémentaires ;
mais, bien entendu, ils ne nous avaient pas dit comment ils
les financeraient dans le cadre du budget que nous exami-
nions.

Ce budget, tel que le ministre l'a présenté, traduit notre
volonté de moderniser l'économie, d'assurer la cohésion
sociale et de préparer l'avenir, bref, de réduire les inégalités,
qu'elles soient sociales ou économiques.

La droite avait annoncé, avant le vote, avant même la pré-
sentation en conseil des ministres, qu'elle censurerait le Gou-
vernement . Avant même d'avoir examiné ce budget, la droite
savait qu'il était mauvais et elle avait souhaité dramatiser la
situation.

L'Assemblée nationale, on l'a bien vu, rie l'a pas suivie, et
la motion de censure a été repoussée sans grande difficulté.

Quant au Sénat qui, habituellement, entreprenait de bâtir
un contre-projet exposant une autre conception de l'équilibre
général du budget, il a adopté cette année une question préa-
lable . Ce faisant, il entendait masquer les difficultés qu'il
avait à dégager en son sein une majorité sur une autre poli-
tique . Et l 'on voit bien, du reste, que, face à M . Balladur
dont les propositions n'ont rien d'inflationniste, puisqu ' il
souhaite, lui aussi, le maintien du franc fort, un certain
nombre de sénateurs, pour ne pas dire la plus grande partie,
souhaitaient carrément, derrière M . Pasqua, une politique de
dévaluation et d'inflation.

Entre ces deux thèses en présence, ces deux conceptions
différentes, l'on comprend mieux que le Sénat ait été amené
à voter une question préalable, de façon à ne pas avoir à se
prononcer.

M . Philippe Auberger . Il faut voter pour Balladur

M . Raymond Douyère . Notre politique économique, c'est
d' abord, je le rappelle, une politique sociale.

Nous venons de le voir hier encore, avec la création du
fonds de solidarité vieillesse que nous avons votée . Le Gou-
vernement a proposé - à la suite, il est vrai, de fortes incita-
tions de la part de sa majorité - une allocation « autonomie
et dépendance » qui permettra de répondre à une grave
préoccupation de l'ensemble de nos concitoyens.

Notre politique, c'est aussi le refus de la dévaluation et la
défense de l'emploi et du pouvoir d'achat.

S'il est vrai que la France connaît une situation difficile
sur le plan de l ' emploi, le Gouvernement essaie véritablement
d'y porter remède . Sans être la panacée, les dispositions que
nous venons de prendre sur le travail à temps partiel mon-
trent bien dans quelles direction nous souhaitons nous
orienter. Une avancée intéressante a d'ailleurs été retenue,
avec l'obligation de présenter un plan prévisionnel de l'em-
ploi dès lors que l'on reçoit des aides publiques. Cette
avancée sérieuse, proposée dans le cadre d ' un texte sans rap-
port direct avec le budget, n'en illustre pas moins l'équilibre
général de notre pensée .
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C'est d'ailleurs cette politique qui nous permet de
conserver, dans un contexte international difficile, un taux de
croissance encore important, 2 p . 100 cette année, le meilleur
de tous les membres du G 7 : et les prévisions annoncées par
le ministère pour l'année 1993 devraient ètre, comme cela
s'était déjà produit en 1991 pour 1992, en phase avec la
situation générale internationale.

Toutefois, monsieur le ministre, un certain nombre de
sujets demeurent en discussion, deux problèmes notamment
sur lesquels le groupe socialiste souhaiterait obtenir des
avancées positives.

Le premier porte sur le logement et sur l'incitation fiscale
pour le logement locatif privé . Deux volontés s'opposent :
celle du Gouvernement qui entend mettre en place le fonds
de garantie à l'accession sociale, et celle du groupe majori-
taire qui estime que ce n'est pas une bonne solution et que la
mise en place de ce fonds de garantie à l'accession sociale
pourrait entraîner un commencement d'abandon des PAP.

Le second problème sur lequel nous avions attiré votre
attention au cours de la première lecture, monsieur le
ministre, et qui n'a pas trouvé de réponse - nous espérons
que vous en apporterez au cours de cette deuxième lecture -
concerne les retraites agricoles . La mise en application de la
PAC et les difficultés que nous connaissons pour aboutir sur
le GATT, nous posent un réel problème : certains agricul-
teurs connaîtront peut-être une situation difficile et, ne pou-
vant encore bénéficier de la préretraite, seront incapables de
trouver une solution financière satisfaisante. Nous sou-
haitons, monsieur k ministre, qu'une réponse forte soit
apportée, dans le prolongement de toute la réflexion sociale
menée par le Gouvernement dans tous les secteurs d'activité
de la nation.

Tels sont, monsieur le ministre, les points sur lesquels je
souhaitais attirer votre attention en vous répétant, bien
entendu, que le groupe socialiste vous soutiendra dans cette
nouvelle lecture du projet de loi de finances pour 1993.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous travaillons depuis le
début de la semaine dans des conditions quelque peu surréa-
listes . Mardi dernier, nous n'avons pas siégé durant l'après-
midi, alors que l'ordre du jour est un coktail extraordinaire
de textes . Nous avons l'impression que le Gouvernement
s'offre, en fait, un lifting social et écologique en vue des élec-
tions . ..

M. Philippe Auberger. Et aux frais des conseils géné-
raux !

M. Gilbert Gantier. Nous abordons donc ce projet de loi
de finances un vendredi soir, alors que beaucoup de députés
ont dû regagner leur circonscription . Rappelons qu'il y va
pourtant de 1370 milliards !

Je regrette que nous travaillions dans de telles conditions.
C'est montrer peu de respect du Parlement . J'avais pourtant
cru comprendre que le Président de la République, dans ses
propositions de réforme de la Constitution demandait notam-
ment qu'on respectât le Parlement ; le Gouvernement aurait
dû l'entendre un peu mieux.

M. Philippe Auberger. Ce sont les rêveries d'un pécheur
solitaire ! (Sourires.)

M . Gilbert Gantier . Monsieur le ministre, les quelques
semaines qui se sont écoulées depuis la première lecture ont
confirmé, hélas! les critiques que j ' avais alors formulées.

Vous persistez à dire que ce budget est un bon budget ; je
persisterai pour ma part à soutenir que ce n'en est pas un,
que c'est au contraire un très mauvais budget.

En p remière lecture, nous avions insisté sur le caractère
irréaliste des hypothèses économiques retenues . Vous avez
éloigné d'un revers de main notre pessimisme, mais je tiens à
vous signaler que nous préférerions, surtout à quelques
semaines des élections législatives, pouvoir nous réjouir d'un
retour de la croissance.

Malheureusement, ce n'est pas le cas . Les perspectives éco-
nomiques, qui se précisent en cette fin d'année, demeurent
très sombres.

Le taux de croissance de 2,6 p . 100 que vous avez arrêté
apparaît donc très largement surestimé. En effet, le principal
moteur de la croissance, le commerce extérieur, risque de

s'éteindre . L'économie allemande, notre premier client, est
cette fois-ci entrée en récession ; vous savez comme moi que,
pour le dernier trimestre, les résultats de l'économie alle-
mande sont négatifs d'un demi-point.

Nos exportations sont également rendues plus difficiles par
les dévaluations de la lire, de la livre, de la peseta.

Pour se convaincre du marasme international, il suffit de
parcourir la presse économique . En début de semaine, nous
avons eu la mauvaise surprise d'apprendre l'annulation par la
compagnie aérienne américaine Northwest Airlines de la
commande de 40 Airbus A 320 et de 24 Airbus A 340.
De 1994 à 1997, le manque à gagner pour la France s'élèvera
à quelque 6 milliards de francs par an. Il n'y a pas là de
quoi nous réjouir.

Vous aviez également porté en première lecture vos espoirs
de croissance sur l'investissement et sur la consommation des
ménages.

Or l'investissement diminuera de 3 p . 100 en 1992. Pour
l'industrie, la baisse atteint même 1 l p . 100 , soit, je le
signale, la plus forte enregistrée depuis vingt ans.

Les carnets de commandes vides et le pessimisme des chefs
d'entreprise rendent malheureusement -• je ne m'en réjouis
pas plus que vous - très improbable une reprise de l'investis-
sement.

De même, pour la consommation, la stagnation perdure.
Comment voulez-vous que les ménages puissent consommer
lorsque chaque famille française a un enfant ou un de ses
proches au chômage et que, de ce fait, les Français doivent
constituer une épargne de précaution ?

La baisse de la valeur des actifs immobiliers et mobiliers
ne favorise pas non plus le retour de la croissance . Cette
dégradation de la situation économique et sociale prouve que
votre politique des grands équilibres a atteint ses limites.

La France se trouve désormais enfermée dans un cercle
vicieux qui pourrait bien nous conduire à la déflation . Nous
sommes actuellement dans une phase que l'on pourrait quali-
fier de « prédéflation généralisée ».

Notre faible taux de croissance, dans un contexte de faible
inflation certes, ne saurait masquer dans de nombreux sec-
teurs, comme l'immobilier, une diminution de l'activité qui
correspond à une baisse des prix, souvent masquée par le
recours à des procédés commerciaux bien connus : les
reprises, les rabais ou les offres promotionnelles - lorsque
vous achetez une voiture, on vous offre en plus le toit
ouvrant ou je ne sais quoi . Mais tout cela ne trompe per-
sonne : les prix sont bien à la baisse.

Cette diminution des prix, cette baisse de la valeur du
patrimoine renchérit le stock de dettes, réduisant d'autant la
consommation et l'investissement . Or l'Etat entretient ce
cercle vicieux en s'endettant massivement sur le marché
financier. II provoque ainsi une tension sur les taux d'intérêt
qui, par effet d'éviction, limite les capacités d'emprunt des
entreprises et des ménages.

La hausse des taux pénalise d'ailleurs en retour l'Etat lui-
même puisqu'il est obligé, pour rembourser ses dettes, d'em-
prunter toujours davantage.

L'échec 'de votre politique de désinflation compétitive se
concrétise d'ailleurs par des taux d'intérêt supérieurs de 0,6 à
0,8 point aux taux allemands. Ce p échec se manifeste égale-
ment par la faiblesse de notre tissu industriel . Ainsi, nous
possédons deux fois moins de PME que l'Allemagne et
1 000 entreprises seulement réalisent à . elles seules les trois
quarts de nos exportations.

Face à cette dégradation générale, vous auriez dû
reprendre l'initiative . Mais, prisonniers de votre dogmatisme,
vous avez bâti un projet de loi de finances pour 1993 qui
s'inscrit dans le mouvement du « toujours plus de dépenses
pour toujours moins d'efficacité ».

M. Guy Bitche. C 'est vous qui en réclamez toujours plus !

M. Gilbert Gantier . Comme je l'ai signalé en première
lecture, les dépenses de l'Etat progresseront en effet plus vite
que l'inflation et plus vite que la croissance.

En outre, le collectif pour 1992 nous a prouvé votre inca-
pacité à respecter vos engagements ; ainsi, vous aviez prévu
une progression des dépenses de 3,5 p . 100 en 1992 ; en fait,
elle dépassera 5 p. 100.

Pour 1993, cette dérive ne pourra que s'amplifier, d'autant
plus que vous avez - je l 'ai souligné ici et là - sous-estimé
les dépenses et surestimé les recettes .



6978
	

ASSEMBLÉE NATIONALE 2^ SÉANCE DU 11 DÉCEMBRE 1992

En revanche, je souhaite insister sur le déséquilibre crois-
sant qui se développe, depuis plusieurs années, entre les
dépenses de fonctionnement et les dépenses en capital.

Les dépenses de fonctionnement sont passées de 44 p . 100
à 45,3 p. 100 de 1988 à 1993 . A l'inverse, les dépenses en
capital diminuent : elles sont ainsi passées de 16 à 14 p . 100
des dépenses du budget de 1980 à 1992.

Cette diminution montre bien le refus de préparer la
France au marché unique européen . Les pians routiers, auto-
routiers et ferroviaires annoncés avec force effets médiatiques
n'ont jamais été, ces dernières années, traduits en actes.

Afin de faciliter la reprise de l'activité, vous auriez dû
prendre dès maintenant des mesures concrètes en allégeant et
en simplifiant la fiscalité des entreprises . Or, monsieur le
ministre, vous avez au contraire augmenté de plus de 17 mil-
liards de francs leurs prélèvements - nous en avons débattu -
au moment où elles traversent une crise grave . Vous avez
ainsi décidé de déplafonner le versement transport, d'alourdir
la fiscalité sur les OPCVM, de supprimer la déduction des
dividendes et de vous faire de la trésorerie sur la taxe profes-
sionnelle.

En accroissant la fiscalité, le contrôle fiscal et la réglemen-
tation, vous créez un environnement défavorable à la création
d'emplois.

Vous le savez bien, monsieur le ministre, notre principal
problème vis-à-vis de nos partenaires, c'est notre niveau de
prélèvements obligatoires.

Nous avons déjà eu ce débat . Vous nous répétez à chaque
fois que les prélèvements ont beaucoup augmenté à la fin des
années soixante-dix. Je ne dis pas le contraire et je vais
même jusqu'à le regretter . Mais il n'empêche que, de 5981
à 1991, pendant dix années de règne socialiste, les prélève-
ments obligatoires sont passés de 41,7 p . 100 à 43,86 p . 100
ce sont les chiffres de l'INSEE. Ces 2,6 points supplémen-
taires représentent - il faut le souligner - . plus de 150 mil-
liards de francs. Cette ponction réalisée sur les Français équi-
vaut presque au service de la (lette.

Vous nous dites également que les prélèvements de l'Etat
diminuent . Mais c'est oublier que vous transférez allègrement
des charges sur les collectivités locales . ..

M . Philippe Auberger. Mais oui, hier encore, et pour des
milliards !

M . Gilbert Gantier	 comme vous l'avez fait hier soir
avec le texte sur la dépendance des personnes âgées, par
exemple.

Pour éviter la disparition de milliers de PME et de milliers
d'emplois, j'aurais souhaité que l'Assemblée puisse débattre
du projet de loi sur la fiducie que le précédent gouvernement
a déposé et qui faciliterait la transmission d'entreprises : mais
vous avez préféré l'oublier.

Au-delà de son manque d'imagination, votre projet de
budget est anti-économique. II laisse la crise s'étendre dans
l'ensemble des secteurs économiques.

Ainsi, vous avez sous-estimé l'ampleur de la crise du bâti-
ment et de l'immobilier . Ce secteur aura perdu
30 000 emplois cette année et risque d ' en perdre 50 000
l'année prochaine, si nous ne faisons rien pour lutter contre
cette déplorable évolution.

La France est pourtant confrontée à une crise du logement
sanie précédent . En 1492, seulement 240 000 logements auront
été mis en chantier, soit le niveau le plus bas enregistré
depuis 1954, il y a près de trente ans.

La crise actuelle n 'est d'ailleurs, en ce domaine, que le
résultat de votre politique.

Depuis 1981, les différents gouvernements socialistes ont
favorisé les placements financiers improductifs du type
SICAV au détriment de l'immobilier source d'emploi et de
croissance.

En 1990, vous avez réduit le dispositif Quilès-Méhaignerie
et vous avez diminué la déduction forfaitaire pour charges de
10 p . 100 à 8 p. 100 . En 1991, vous avez alourdi le régime
d'imposition des plus-values immobilières.

Plus grave encore, si on remonte un peu dans le temps,
reniant un engagement de l'Etat pris en 1956, la loi de
finances pour 1984 avait ramené de vingt-cinq à quinze ans
l'exonération de taxe foncière des logements achevés avant le
I « janvier 1973 .

Pour contrecarrer la crise du bâtiment, le Gouvernement
aurait dû prendre des mesures énergiques . Un alignement de
la fiscalité de l'immobilier sur celle des placements financiers
constitue à cet égard une priorité.

Vous allez m'opposer, monsieur le ministre, que des
mesures telles que la création d'un plan d'épargne immobilier
aligné sur le dispositif en vigueur pour le PEP ou le PEA,'
permettant aux investisseurs d'obtenir des ressources longues,
accroîtraient le déficit budgétaire . Mais une reprise du bâti-
ment apporterait des recettes fiscales importantes sous forme
de TVA et d'impôt sur les sociétés sans déséquilibrer, il faut
le souligner, notre commerce extérieur.

En conclusion, votre archaïque projet de budget ne répond
en rien aux attentes des Français . Il y a quelques années,
vous vous flattiez d'avoir l'imagination avec vous ; or aujour-
d'hui, elle vous fait cruellement défaut . Vous répétez d'as-
semblée en assemblée que le projet de budget est un bon
budget. Comment le croire lorsque sa principale caractéris-
tique est la dérive du déficit : plus de 165 milliards de francs
annoncés en loi de finances initiale ? C'est un record sous la
Ve République, mais on peut st demander à combien il s'élè-
vera lorsqu 'on arrivera en budget d'exécution et mieux
encore en loi de règlement.

Pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, vous ne serez
pas étonné que je répète que le groupe UDF ne peut que
réitérer son opposition à ce projet de loi de finances qui, je
;'espère, aura une durée de vie éphémère.

M . Guy Bêche . Une année !

M . le présidant. La parole est à M . Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger. Monsieur le ministre, à ce stade
de la discussion, nous n'allons pas reprendre le débat que
nous avons eu en première lecture sur la loi de finances
pour 1993 et, tout récemment, sur le collectif budgétaire . Je
veux simplement revenir sur deux points qui me paraissent
fondamentaux et qui, à mon avis, n'ont pas jusqu'à présent
retenu suffisamment votre attention.

Le premier est la crise immobilière q, .c nous subissons.
Certes, le Gouvernement a accepté un réexamen de la dispo-
sition Quilès-Méhaignerie . Après moult tractations avec sa
majorité, il a accepté un compromis, mais qui ne permettra
pas du tout de relancer l'investissement immobilier privé
locatif. En outre, il a accepté, sur une demande de nos col-
lègues communistes, d'augmenter le nombre des PLA et le
nombre des PAP.

Chacun sait que le secteur immobilier social connaît une
crise très grave, que les organismes d'i-ILM ne peuvent plus
construire que s'ils reçoivent une aide financière importante
des collectivités locales que celles-ci ne peuvent pas leur
donner. II y a quelques jours, notre collègue Franchis nous
expliquait - élu du même département que moi, je connais
bien son cas - qu'il fallait, pour que son office d'HLM
construise, 70 000 à 75 000 francs par logement de, participa-
tion des collectivités locales. Celles-ci ne peuvent pas le faire.
Une grave crise sévit donc dans le secteur HLM, comme
d'ailleurs dans le secteur privé, ce que le rapporteur général
avait souligné dans son rapport en expliquant qu'actuelle-
ment, compte tenu du retrait de 100 000 logements privés
locatifs par an, les 40 000 ou 50 000 logements qui pourraient
être financés par la disposition Quilès-Méhaignerie ne per-
mettraient pas de résorber ce déficit.

II y a là, monsieur le ministre, un problème extrêmement
grave qui traduit un échec patent de la gestion du Gouverne-
ment et des gouvernements socialistes qui l'ont précédé.

La crise du logement en France est inacceptable parce que,
comme l'emploi, le logement est un élément essentiel de la
vie de nos concitoyens, de leur intégration sociale et de leur
épanouissement familial . Sans logement, tout cela n'est pas
possible et il y a donc une extrême urgence à résoudre ce
problème.

Et d'abord à résoudre la crise actuelle de son financement.
M. Robert Lion qui vient de quitter son poste de directeur
général de la Caisse des dépôts et consignations nous rappe-
lait que le livret A ne permet plus de collecter suffisamment
de ressources pour financer le logement social . Actuellement,
la décollecte atteint 40 à 50 milliards par an . Nous en avons
d'ailleurs discuté en commission des finances.

Le Gouvernement ne fait rien . Il attend tout de la titrisa-
tion de la Caisse des dépôts et consignations. M. Robert
Lion, nous a dit - son propos a été confirmé par M. Ray-
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moud Douyère, membre de la commission de surveillance -
qu'on est arrivé au fond des possibilités dans ce domaine et
que, si rien n'est fait, le financement du logement social est
gravement compromis . Moi-mène d'ailleurs, je le constate en
tant que gestionnaire d'une modeste société d'économie mixte
de 1 600 logements . Depuis six mois, je suis en transaction
avec la Caisse des dépôts et consignations pour le finance-
ment complémentaire d'un petit programme de réhabilitation
pour lequel on me renvoie de service en service ; an me
demande analyse financière sur analyse financière, parce que
par manque d'argent on ne peut pas en assurer le finance-
ment.

M. Jean Tardito . C'est la seconde barrière !

M . Philippe Auberger . La crise du logement social est
donc extrêmement grave et rien n'est fait.

C'est également le cas pour l'accession à la propriété.
Je ne comprendds pas du tout, monsieur le ministre, votre

réaction à la publication de l'excellent rapport de 480 pages
du Conseil des impôts . Vous en avez fait une analyse très
succincte le lendemain de sa parution . C'est d'ailleurs la pre-
mière fois, à ma connaissance, que le Gouvernement se
permet un pamphlet polémique contre le Conseil des impôts.
Cette instance, je le rappelle, composée de nombreux magis-
trats, est présidée par le plus haut magistrat de la Cour des
comptes . J'estime que le Gouvernement n 'a pas à engager des
polémiques avec le Conseil des impôts.

M. Gilbert Gantier . Très bien !

M . Philippe Auberger. Ce rapport connaîtra sans doute la
même suite que le précédent, c'est-à-dire aucune ! Dans ces
conditions . monsieur le ministre, puisque vous recherchez des
économies budgétaires - je vous l'ai déjà suggéré - sup-
primez purement et simplement le Conseil des impôts. Mais
ne le laissez pas travailler, établir des documents incontes-
tables avec des appréciations tout à fait justifiées, dont vous
n'avez pas l'intention de tenir compte.

Je me permets à ce sujet de vous signaler une anecdote qui
dégage quelque parfum de scandale.

Une chaîne hôtelière fait actuellement de la publicité inci-
tant à investir dans l'hôtellerie, à acheter des chambres
d'hôtel pour bénéficier du régime des BIC et déduire intégra-
lement les déficits ! Lorsqu'il s'agit d'un investissement hôte-
lier, on peut intégralement déduire ses déficits ; lorsqu'il
s'agit d'un investissement foncier, on ne peut en déduire
aucun sur le revenu global !

M. Gilbert Gantier. Absolument.

M. Philippe Auberger. Où est la logique, monsieur le
ministre ?

Allez-vous bientôt proposer aux Français de résoudre la
crise du logement en allant se loger à l'hôtel ?

Je souhaite que le Gouvernement prenne conscience qu ' il y
a des scandales auxquels il faut savoir mettre fin un jour ou
l'autre !

Le deuxième point que je développerai très brièvement
concerne le financement des petites et moyennes entreprises.

Elles sont actuellement soumises, à la fois, à une grave
crise de trésorerie, compte tenu du nombre important de
dépôts de bilan qui encombrent les tribunaux de commerce,
et à un manque patent de fonds propres . Or, dans re
domaine. vous ne proposez rien . Vous avez seulement pro-
posé cette année aux entreprises 18 milliards de charges
financières supplémentaires en prétendant qu'il s'agissait de
charges de trésorerie . Nous vous avons dit qu'il y avait aussi
des charges définitives. Toujours est-il qu'il manquera au
minimum 18 milliards aux entreprises, dont une partie non
négligeable aux petites et aux moyennes. Vous escomptez une
reprise des investissements . Je peux d ' ores et déjà vous dire,
monsieur le ministre, qu'il est exclu de penser crie les petites
et moyennes entreprises auront en 1993 la capacité d'investir
plus qu ' en 1992, comme vos prévisions l'envisagent . Leurs
trésoreries sont exsangues, elles n'ont plus de fonds propres.
Et vous ne leur proposez rien . Au contraire, depuis ciné; ans,
on alourdit considérablement l ' impôt sur le revenu, en pro-
gression de 10 p . 100 en moyenne par an, soit plus de
50 p. 100 en cinq ans . Toutes celles qui sont restées sous
forme individuelle n'ont de ce fait bénéficié d'aucun allége-
ment fiscal : elles ont au contraire subi des alourdissements.
Elles n'ont donc plus les moyens, à l'heure actuelle, malheu-
reusement, d'investir .

Sur ces deux points, monsieur le ministre, comme d'ailleurs
dans son ensemble, votre projet de budget pour 1993 me
semble gravement coupable . C'est pour cela qu 'en l'état
actuel le groupe du RPR ne pourra pas davantage le voter
qu'en première lecture.

M . Gilbert Gantier et M. Jean-Marie Caro . Très bien !

M. le présidont . La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des articles du pro jet de loi de
finances est de droit, conformément à l'article 109 du règle-
ment, dans le texte précédemment considéré comme adopté
par l'Assemblée nationale et qui a été rejeté par le Sénat.

Je rappelle que, à partir de maintenant, peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La parole est à M. le ministre du budget.

M . Martin Maint, ministre da budget. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les députés, mon intervention sera
très brève puisque nous n'allons pas reprendre, aujourd'hui,
le débat que nous avons eu pendant de nombreux jours.

M. Tardito, M. Gantier, M . Auberger et, accessoirement,
M . Douyère ont évoqué le panorama mondial . L'univers est
teinté de gris, personne ne le conteste, le ministre du budget
moins que quiconque.

Chaque fois que ce constat est fait, je souhaiterais, mon-
sieur Gantier, que l'on reconnaisse l'exacte vérité qui est
reconnue par les autres : la France est aujourd'hui le pays
qui connaît la plus forte croissance économique - c'est dire
les difficultés des autres ! -, preuve de la réussite de la poli-
tique économique menée dans le pays par le gouvernement
de Pierre Bérégovoy et par les gouvernements successifs.

Si la France était dans l'état que certains décrivent, comme
je l'ai encore entendu il y a quelques instants, elle ne serait
pas aujourd'hui ce pays dont la croissance est la plus forte,
dont le taux d'inflation a été ramené de plus d'un point en
dessous de celui de l'inflation allemande, dont le déficit bud-
gétaire et les déficits publics se situent très nettement en
dessous de la moyenne internationale.

Je voudrais que ces résultats concrets, qui ne répondent,
c'est vrai, ni à notre attente ni à la vôtre, soient cependant
reconnus.

Lorsqu ' on parle de ce drame national qu ' est le chômage, je
voudrais également que l'on songe que le taux moyen euro-
péen du chômage est aujourd'hui de 9,7 p. 100 . En France, il
est de quelques dizièmes au-dessus . Ce n ' est pas un résultat
dont je me réjouisse . Mais avant de proposer des modifica-
tions de politique ou de citer des politiques cm: ont donné
des résultats qui sont contestés dans le pays même où elles
sont appliquées, je souhaiterais que l'on commence par dire
aux Français la vérité sur l'environnement international, la
situation de la France parmi les grands pays industriels euro-
péens . Alors seulement nous pourrons poursuivre la discus-
sion.

C'est le point essentiel sur lequel je voulais insister au
moment où nous abordons la nouvelle lecture de la loi de
finances.

Monsieur Gantier, vous avez redit que le Gouvernement,
dans ce projet de budget pour 1993, avait une attitude trop
laxiste, que les dépenses étaient trop fortes, qu'il convenait
de les mesurer, de les contenir . Mais je ne vous ai, monsieur
Gantier, à aucun moment entendu indiquer celles que vous
entendez réduire.

M . Gilbert Gander . Je n'en suis pas chargé ! C 'est vous
qui gouvernez !

M. Philippe Auberger . Tout le monde les connaît !

M. le ministre du budget. Monsieur Gantier, tout le
débat est là ! Et si M . Auberger les connaît, je serais heureux
qu'il me les indique.

M. Gilbert Gantier, Arrêtez le chantier de la très grande
bibliothèque, par exemple !

M. le ministre du budget. Au moment où vous dénoncez
la crise . du BTP, j'espère que vous avez de meilleurs argu-
ments à développer !

M. Gilbert Gantier . Faites des logements 1
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M . le ministre du budget . Parions précisément du loge-
must Contestez-vous que la crise immobilière ait frappé suc-
cessivement tous les pays 7 Contestez-vous que la spéculation
immobilière, qui a fait grimper les prix jusqu'à des sommets
pendant des années, ne soit pas pour une large part respon-
sable des difficultés que nous connaissons ?

M. Philippe Auberger . A Paris, mais pas ailleurs !

M . te ministre du budget . Je n'ai jamais, mon-
sieur Auberger, polémiqué avec le Conseil des impôts . J'ai
répondu que a fiscalité était la même quand la situation
immobilière était euphorique et que rendre la fiscalité Ces•
pensable de ia crise, c'est se tromper de débat.

Je tiens à vous rappeler ainsi qu'à M . Tardito que jamais
on n'aura aidant fait que depuis 1988 dans k domaine du
logement social.

Dans le budget pour 1993, 143 milliards de francs étaient
consacrés à la politique du logement social.

Nous avons pu ainsi prendre des mesures en faveur du
réaménagement des PAP, du reaménagemenr ce la dette
HLM, de la banalisation des prêts conventionnés, des PAP
qui ont atteint les 42 000 en 1992 contre les 28 000 prévus, du
relèvement des plafonds de ressources et des prix de réfé-
rence, qui ont permis de porter à 90000 le nombre des prêts
locatifs aidés - je n'aurai pas la cruauté de rappeler combien
il y ers avait en 1936 et 1987 • de la généralisation enfin
définitive de l'APL qui concernera 400 000 foyers supplémen-
taires en 1993.

M . Philippe Auberger. C'e't incroyable !

M. le ministrs du budget . Je suis surpris d'entendre les
libéraux demander à l'Etat d'intervenir à chaque instant.

M. Guy Bôche . 1!s n'en sont pas à une contradiction
près !

M . le ministre du budget . Je croyais que c'était le
marché qui devait pour partie réguler la situation.

M. Gilbert Gantier, Combien de logements ont été mis en
chantier en 1992 ?

M. le ministre du budget . Nous avons vu ce que vous
faisiez en matière de logement social Nous n'avons pas de
leçon à recevoir, même si, comme vous, je constate et je
déplore la crise ou les difficultés du secteur immobilier.

M. Philippe Auberger. Soyons séreux !

M . le ministre du budget. Je ne développerai pas
d'autres considérations pour l'instant, me réservant d'inter-
venir sur les articles.

Je tiens néanmoins à rappeler dès maintenant, notamment
à M. Tardito, que les priorités du Gouvernement ont été res-
pectées malgré la difficulté de la conjoncture.

Pour ce qui est de la formation, un pays qui se veut
moderne doit y consacrer un effort adapté . Il y aura, en
1993, 10 000 enseignants supplémentaires . Entre 1988 et 1993,
nous aurons fait progresser les effectifs de l'éducation natio-
nale de 50 000 personnes . C'est, dans la conjoncture actuelle,
un effort considérable nécessité, et parfaitement justifié, par
l'accroissement du nombre d'étudiants - plus de 100000 par
an, je le rappelle - et par la volonté du Gouvernement de
maintenir l'éducation nationale présente sur l'ensemble du
territoire.

J'entends toujours avec un grand déplaisir, et j 'en suis très
choqué, mettre en cause l'éducation nationale et la formation
dans les problèmes d'emploi que nous connaissons . Malheu-
reusement, aujourd 'hui, des hommes et des femmes qui ont
reçu une formation éprouvent des difficultés à cause de la
crise économique.

En revanche, je veux constater les efforts qui ont été faits
dans ce domaine : création de bacs professionnels, augmenta-
tion des classes de BTS, développement des IUT, plan Uni-
versité 2000, et qui relèvent d'une démarche qui sera
reconnue un jour, si elle ne l'est pas par tous aujourd 'hui.

La priorité a été donnée également à l 'aide et au soutien
aux demandeurs d'emploi, à l ' aménagement du territoire, à
des mesures destinées à réorienter partiellement l'épargne,
aux incitations et aux aides aux PME . Mon collègue, ministre

de l'économie et de, finances, a pris des mesurez en ce
domaine ., bans la conjoncture difficile qui est la nôtre, le
Gouvernement, par sa politique . tient le va p . Nous n'avons
pas augmenté la pression fiscale en 1993 . Nous n'avons pas
réduit la dépense publique, monsieur Gantier, car vous ne
nous en avez pas donné la recette.

M. Philippe Auberges . II ignore tout, sans doute, de le
cuisine électorale !

M. Gilbert Gantier . Quand on vous donne de bons
conseils, vous ne les suivez pas !

M . le ministre du budget, ' Mais nous avons accepté un.
accroissement du déficit, ce que nous permettent les résultats
de l'économie française à la différence d'autres pays en
Europe qui, hélas ! ne peuvent le faire, ce qui ne contribue
pas à accompagner la relance. Vous l'avez parfaitement
démontré tout â l'heure . Dans la plupart des pays d'Europe,
avec un déficit supérieur au nôtre. ..

M. Gilbert Gantier . .. . mais des prélèvements obligatoires
très inférieurs

M. le ministre du budget .
'

. . . les gouvernements sont
obligés, pour assurer le redresseraient, d'augmenter les impôts,
de réduire les dépenses. Ils ne sauraient donc accompagner
la reprise que nous espérons.

Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés,
l'examen en nouvelle lecture de la loi de finances est un
exercice qui vous est bien connu . Cette année, Je rapporteur
général l'a dit, nous n ' aurons pas à examiner les amende-
ments du Sénat . Je détaillerai, lors de l 'examen de l'amende-
ment eue je déposerai à l'article d'équilibre, les principaux
ajustements de créatts et de recettes auxquels le Gouverne-
ment entend procéder en accord avec sa majorité.

Dans l' immédiat, ou plutôt à la reprise de la séance - car
vous allez suspendre, je crois, monsieur le président - je ne
reprendrai pas la parole et, afin de simplifier la discussion en
nouvelle lecture, je vous demande la réserve du vote sur l'en-
semble des articles de la première partie, ce qui n ' exclut nul-
lement, bien entendu, la dis ,ussion de l'ensemble des amen-
dements déposés.

M. le président . La réserve est de droit.
Mes chers collègues, de nombreux amendements . émanant

du Gouvernement comme de plusieurs groupes de l'Assem-
blée, viennent d'être déposés.

M. Gilbert Gantier. De la part du Gouvernement, c' est
étonnant 1

M. le président . Certains d'entre eux nécessitent un
examen de recevabilité par M . le président de la commission
des finances.

En outre, la vérification, la rédaction et la diffusion de ces
amendements entraînent des délais incompressibles.

En raison de ces dépôts tardifs, je suis donc contraint de
suspendre la séance . Je sais que les services font diligence.
Aussi la reprendrons-nous dès que possible.

M. Philippe Auberger. Le plus tôt sera le mieux !

M. le ministre du budget . Le Gouvernement est à votre
disposition !

M. Gilbert Grenier. Et l ' Assemblée est à la disposition
des amendements du Gouvernement !

Su xpenuion et reprise de la silence

M . le président, La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-huit heures, est reprise à dix-

huit heures trente-cinq .;

M . le président. La séance est reprise.

Discuiss on dos articles

M. le président . Nous abordons la discussion des articles.
Je vous rappelle, mes chers collègues, que les votes sont

réservés.

Article 1 e,

M . le président . Je donne lecture de l'article l et :
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Première partie .
Conditions générales d_ l'équilibre financier

TITRE fer

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RFSSOURCES
1 . - IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS

A. - Dispositions antérieures
« Art . l er. - 1 . - La perception des impôts, produits et

revenus affectés à l'Etat, aux collectivités temtortales, au :;
établissements publics et organismes divers habilités à les
percevoir continue d'être effectuée pendant l ' année 1993
conformément aux lois et règlements e : aux dispositions de la
présente loi de finances.

« Il . - Sous réserve de dispositions contraires, la loi de
finances s 'applique :

« 1° A l'impôt sur le revenu dû au titre de 1992 et des
années suivantes

« 2° A l'impôt dû par les sociétés sur leurs résultats des
exeecices clos à compter du 31 décembre 1992 ;

« 3° A compter du l er janvier 1993 pour les autres disposi-
tions fiscales .»

Le vote sur l'article ler est réservé.

Article 2

M . le président . Je donne lecture de l'article 2 :

B . - Mesure fiscales

1 . Mesures en faveur des m4nages

« Art . 2 . - I . - Le barème de l'impôt sur le revenu est fixé
comme suit :

FRACION DU REVENU IMPOSv9LE TAUX
(2 parts) (en pourcanta9e)

N'excédant pas 38440 F	 0
De

	

38 440 F à 40160 F	 5
Du 40160 F à 476.8 F	 9,6
De 47 600 F à 75 240 F	 14,4
De 75 240 F à 96 N0 F	 19,2
De

	

96700Fà121380F	 24
0e 121380 F à 146900 F	 28,8
De 146 900 F à 169480 F	 33,6
De 169 480 F à 282 3800 F	 °
De 282 380 F à 388 380 F	 43,2
De 388380 F à 459420 F	 49
De 459420 F à 5225~R0 F	 53,3.
Au-delà de 522 580 F	 56,8

« 11 . - Dans le Vll de l'article 197 du code général des
impôts, les sommes de "12 550 F' et '16 050 F" sont portées
respectivement à "12 910 F" et "16 500 F".

« Il! . - Le montant de l'abattement prévu au second alinéa
de l'article 196 B du code général des impôts est porté à
"22 730 F".

« IV. - Dans le VI de l'article 197 du code général des
impôts, la somme de "4 970 F" est portée à "5 110 f=

« V. - Pour le calcul des .otisations d'impôts su : le revenu
dues au titre de l'année 1992, le barème mentionné à l ' ar-
ticle 200 bis du code général des impôts est ainsi modifié :

MONTANT DE LA COVISATiON MINORATION

N'excédant pas 28990 F	 11 p. 100
0e 26991 F à 33 710 F	 Différence entre 6 745 F

et 14 p . 100 de la cotisation
0e 33 711 F à 40 460 F	 6 p. 100
De 40481 F à 47 560 F	 Différence entre 8 090 F

et 14 p . 100 de le cotisation
Au-delà de 47560 F	 3 p . 100 si le revenu imposable, y

compris

	

les revenus

	

soumis

	

à
l 'impôt à

	

un taux proportionnel,
divisé par le nombre de parts,
n'excède pas 341670 F.

Le vote sur l'article 2 est réservé.

Article 2 bis

M . le président . « Art. 2 bis . - A l'avant-dernier alinéa
du I de l'article 199 sexies C du code général des impôts, les
mots : "du Il de l'article 199 sezies A" sont remplacés par les
mots : "du 7 de l'article 199 undecies" . »

Le vote sur l'article 2 bis est réservé.

Article 3

N, le président . « Art. 3 . -• 1 . - Il est inséré dans le code
,générai des impôts un article 199 quater F ainsi rédigé

« Art. 199 quater F. - Les contribuables qui ont leur domi-
cile fiscal en France bénéficient d'une rédaction de leur
impôt sur le revenu lorsque les enfants qu' ils ont à leur
charge poursuivent des études secondaires ou supérieures
durant l'année scolaire en cours au 31 décembre de l'année
d'imposition.

« Le montant de ta réduction d'impôt est fixé à
« - 400 francs par enfant fréquentant un collège ;
« - 1 000 francs par enfant fréquentant un lycée d'ensei-

gnement général et technologique ou un lycée professionnel ;
- 1 200 francs par enfant suivant une formation d'ensei-

gnement supérieur.
« Le bénéfice de la réduction d'impôt est subordonné à la

condition que soit joint à la déclaration des revenus un certi-
ficat de scolarité établi par le chef de l ' établissement fré-
quenté. A défaut, la réduction d'impôt est refusée sans notifi-
cation de redressement préalable.

« La réduction s'applique sur l ' impôt calculé dans les
conditions fixées à l'article 197 ; elle ne peut donner lieu à
remboursement .»

« 1I . - L'allocation pour dépenses de scolarité mentionnée
à l'article 82 de la présente loi est exonérée d'impôt sur le
revenu.

« I11 . - Supprimé.»
MM. Jacquemin, Gengenwin, Alphandéry, Jacques Barrot,

Couanau, Fréville, Jegou et les membres du groupe de
l'Union du centre ont présenté un amendement, n° 128, ainsi
rédigé :

« I . - 1 . Dans le deuxième alinéa du paragraphe I de
l ' article 3, après les mots : "à leur charge", insérer les
mots : "sont en apprentissage".

« 2. Dans le cinquième alinéa du même paragraphe,
après le mot : "fréquentant", insérer les mots : "une école
ou un centre d'apprentis".

« Il . - Compléter cei article par l'alinéa suivant :
« Les droits de consommation visés à l'article 575 A du

code général des impôts sont majorés à due concurrence
de la perte des recettes résultant de l'application du I . »

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir cet
amendement.

M. Gilbert Gantier. Il est défendu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a

pas examiné cet amendement en raison de son dépôt tardif.
Il revient sur un point ayant déjà été discuté en première
lecture et sur lequel je ne proposerai pas à l'Assemblée de
changer sa position.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre du budget. Même avis.

M. le présidant . Le vote sur l ' amendement n° 128 est
réservé, de même que le vote sur l'article 3.

Après l'Article 3

M. le président . M. Barnier a présenté un amendement,
n° 126, ainsi libellé :

« Après l'article 3, insérer l'article suivant :
« 1 . - L'article 196 A bis du code général des impôts est

complété par deux alinéas ainsi rédigés :
« Tout contribuable peut également considérer comme

étant à sa charge au sens de l'article 196, à la condition
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qu'elles vivent sous son toit, les personnes accueillies en
France en qualité de réfugiés à la suite des conflits en
cours sur le territoire de l'ancienne Yougoslavie.

«Toutefois si ces personnes sont âgées de plus de vingt
et un ans, leur accueil ouvre droit, dans tous les cas, à
une part par personne à charge du contribuable.

« ll . - Les pertes de recettes pour l'Etat sont com-
pensées à due concurrence par le relèvement des droits
de consommatic n prévus aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts . »

La parole est à M. Philippe Auberger, pour soutenir cet
amendement.

M. Philippe Auberger. C'est un amendement que mon
collègue Michel Barnier m'a demandé de défendre . Il me
parait intéressant parce qu'il répond à un problème tout à
fait actuel : l'accueil par les familles françaises de personnes
venant de Bosnie.

Un certain nombre d'organisations à vocation caritative ou
humanitaire ont demandé aux familles françaises d'accueillir
des Bosniaques, dont la situation est évidemment très difficile
compte tenu du conflit qui sévit dans Ieur pays . Mon col-
lègue propose que, à titre de dédommagement temporaire en
quelque serte, ces personnes soient considérées comme fai-
sant partie de la famille, au sens élargi, le temps de leur
hébergement dans les familles françaises . On donnerait ainsi
à celles-ci un léger avantage fiscal, notamment aux plus
modestes d ' entre elles.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas examiné cet amendement.

Je reconnais la générosité de l ' intention de l'auteur de
l'amendement mais, sur le plan fiscal, se poseraient plusieurs
problèmes de méthode qui ne permettent pas, je crois, de
suivre cette proposition.

D'abord, il y aurait des problèmes de vérification et de
preuve.

Ensuite, il n'y a pas forcément de proportionnalité entre la
charge supplémentaire résultant pour une famille de cet
hébergement et l'effet d ' une part de quotient supplémentaire.

Enfin, une telle mesure p rocurerait évidemment un avan-
tage croissant avec le revenu des familles, en tout cas jusqu ' à
ce que le plafonnement du quotient familial s'applique . Elle
ne bénéficierait donc pas en priorité, monsieur Auberger, aux
familles d'accueil les plus modestes.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Je comprends, moi aussi, l'ar-
gumentation qui sous-tend l'amendement défendu par
M . Auberger.

Mais j'ajouterai aux observations de M . le rapporteur
général que, actuellement, un contribuable ne peut compter
comme à charge que certaines personnes limitativement énu-
mérées par la loi : ses enfants mineurs ; ses enfants majeurs,
sous certaines conditions ; les personnes qui vivent sous son
toit et qui sont titulaires de la carte d'invalidité.

Si nous adoptions l'amendement proposé, nous connaî-
trions des situations dans lesquelles un contribuable héber-
geant une famille française - cela peut arriver - ne bénéficie-
rait pas de ces avantages.

Le problème soulevé est riel, mais ce n'est pas par la voie
de la fiscalité qu ' on peut le résoudre.

M. le président . Le vote sur l ' amendement ns 126 est
réservé.

Article 4

M. le président . « Art. 4 . - 1 . - Il est inséré dans le code
général des impôts un article 199 decies E ainsi rédigé :

« An . 199 decies ,8. - Le taux de la réduction d'impôt
mentionnée à l'article 199 deciesA est porté à 15 p . l00 et la
limite de 300 000 francs est portée à 400 000 francs et celle
de 600 000 francs à 800 000 francs lorsque la location est
effectuée dans les conditions suivantes :

« l a 1-e propriétaire s'engage à louer le logement nu à
usage de résidence principale du locataire pendant six ans .

,, 2" La location prend effet dans les six mois qui suivent
l'achèvement de l'immeuble ou sen acquisition si elle est pos-
térieure.

« 3=~ Le. loyer et les ressources du locataire n'excèdent pas
des plafonds fixés par le décret prévu au troisième alinéa
du 3 . du 1 de l'article 156.

« Ces dispositions s'appliquent également aux souscriptions
au capital de sociétés civiles régies par la loi n° 70-1300 du
3i décembre 1970 fixant le régime applicable aux sociétés
civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne, réa-
lisées à compter du l et janvier 1993 lorsque la société s'en-
gage à affecter intégralement le produit de la souscription
annuelle, dans les six mois qui suivent la clôture de celle-ci,
à l'acquisition de logements neufs loués dans les mêmes
conditions. Le souscripteur doit s'engager à conserver les
parts pendant une durée de six ans à compter de la date de
l'achèvement des immeubles ou de leur acquisition par la
société si elle est postérieure.

« La réduction d'impôt ne peut être opérée qu'une fois et
est t•épartie sur quatre années au maximum . Elle est imputée
la première année à raison du quart des limites de
60 000 francs ou de 120 000 francs, puis le cas échéant pour
le solde tes trois années suivantes dans les mémos conditions.

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux loge-
ments dont la construction a fait l'objet, après le
15 mars 1992, de la déclaration d'ouverture de chantier
prévue à l'article R. 421-40 du code de l'urbanisme . Ce docu-
ment accompagné d ' une pièce attestant de sa réception en
mairie doit être joint à la déclaration des revenus de l'année
au titre de laquelle le bénéfice de la réduction d ' impôt est
demandé . »

« II . - Le t de l 'article 199 nonies du code général des
impôts est ainsi modifié :

« l e L'avant-dernier alinéa est complété par une phrase
ainsi rédigée :

« li en est de même en cas de violation des conditions de
la location . »

« 23 Le dernier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi
rédigés :

« Les dispositions du 7 de l 'article 199 undecies s'appli-
quent à cette réduction d ' impôt.

«Les locations conclues à compter du ler janvier 1993
avec des membres du foyer fiscal du contribuable, ses ascen-
dants ou descendants n'ouvrent pas droit au bénéfice de le
réduction d'impôt. »

M. Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen- e
dement, n° 32, ainsi rédigé :

« A la fin du troisième alinéa du 1 de l'article 4, substi-
tuer au mot : "six" le mot : "neur . »

La parole est à M . le rapporteur générai.

M. Alain Richard, rapporteur général. Sur l'article 4, je ne
reprendrai pas l'ensemble des éléments du débat que nous
avons eu en première lecture.

L'aggravation de la situation du logement prouve que les
demandes présentées en première 'ecture par le groupe majo-
ritaire afin d'infléchir la fiscalité en faveur de l'investissement
locatif restent d'actualité - ce que confirment les recomman-
dations du Conseil des impôts - même si la réponse du Gou-
vernement est restée négative.

Si le Gouvernement peut invoquer, comme ses prédéces-
seurs, les efforts importants consentis en faveur du logement
social - efforts que nous apprécions tous -, il n ' est pas réa-
liste d'affirmer que la fiscalité est sans effet sur la situation
du logement . Sans doute ce secteur a-t-il connu une phase
euphorique. Mais, même au cours de cette période, le loge-
ment locatif privé n 'a cessé de décliner.

Je ne chercherai mas à approfondir ce débat, ce qui, pour
l'heure, me semblerait vain . Mais si, comme c'est, me semble-
nit, te cas, le Gouvernement recherche des mesures tech-
niques ponctuelles pour aider le secteur immobilier à sortir
d'un mauvais pas et pour éviter des conséquences écono-
miques qui sont particulièrement négatives dans le domaine
de l'emploi, il sera inévitablement conduit à revenir sur les
éléments du débat que nous avons exposés il y a un mois.

En attendant, je préconise, par cet amendement, de cadrer
un peu mieux le dispositif favorable à l'investissement immo-
bilier qui est créé par l'article 4. Compte tenu du considé-
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table avantage en crédit d'impôt procuré par ce dispositif, il
est logique d'exiger que le propriétaire s'engage à louer te
logement neuf ans, et non six.

M. Raymond Douyère . Excellente initiative, monsieur le
rapporteur général !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Le nouveau dispositif com-
porte des contraintes nouvelles, qui sont, d'une part, l'obliga-
tion de louer le logement dans les six mois qui suivent
l'achèvement ou l'acquisition, et, d'autre part, la nécessité de
respecter des plafonds de loyer et de ressources . Pour ces
raisons, il nous est apparu raisonnable de maintenir la durée
de la location à six ans.

M. Guy Sèche . Dommage, monsieur le ministre ! C 'est un
bon amendement !

M. le président . Le vote sur l'amendement no 32 est
réservé.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n os 72 et 99.
L'amendement n o 72 est présenté par MM . Méhaignerie,

Stasi, Weber et les membres du groupe de l'Union du
centre ; l'amendement n° 99 est présenté par M . Gilbert Gan-
tier et M. Santini.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« I . - Supprimer le quatrième alinéa de l'article 4.
« I1 . - Compléter cet article par ie paragraphe suivant :
« Les pertes de recettes résultant du I sont compensées

à due concurrence par un relèvement des droits prévus
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts,
ainsi que ceux visés aux articles 403 et 436 A du même
code . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Il s'agit de supprimer le quatrième
alinéa de l'article 4.

M. Méhaignerie, qui avait été à l'origine de dispositions
relatives au logement que chacun a présentes à l'esprit,. ..

M . Jean : ardito . On sait quelles tristes conséquences elles
ont eues !

M. Gilbert Gantier . . . . est l'un des coauteurs de cette pro-
position de suppression . Il me semble souhaitable de le
suivre sur ce point.

C ' est pourquoi j'ai déposé un amendement identique au
sien.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Alain Richard, rapporteur générai. Mes propos s'inscri-

vent dans la ligne de ceux que j'ai tenus voici un instant,
malgré la faible influence qu'ils ont eue sur la position du
Gouvernement.

Le dispositif visé à l 'article 4 offre un avantage fiscal
important, puisqu 'Il a pour résultat de réduire de 15 p. 100 le
co'it de l'acquisition lorsqu'il s 'agit d ' une location à un loyer
intermédiaire.

Il parait logique d'exiger que la location prenne effet dans
un certain délai après l'achèvement - ou l'acquisition si elle
est postérieure -, même si l'on peut regretter que, compte
tenu de difficultés pratiques, la limite de six mois semble un
peu sévère et si un allongement de délai pourrait apparaître
logique.

Mais il ne saurait être question de supprimer la règle, car
on pourrait alors construire un logement, l'occuper pour son
usage personnel et ie mettre ensuite en location en fonction
de convenances personnelles . Voilà qui me semblerait sans
rapport avec !a philosophie de cet avantage accordé aux par-
ticuliers !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Je partage l'avis de M . le rap-
porteur général.

M. le présidant . Le vote sur les amendements identiques
n os 72 et 99 est réservf

M. Gilbert Gantier et M. Santini ont présenté un amende-
ment, n° 100, ainsi libellé :

« 1 . - Après les mots : "à compter du„ , rédiger ainsi la
fin du deuxième alinéa du 3 t du f de l'article 4 :

« 15 mars 1992, lorsque la société s'engage à affecter
intégralement le produit de la souscription annuelle, dans

les six mois qui suivent la clôture de celle-ci, à l'acquisi-
tion de logements neufs loués dans les mémes condi-
tions. »

« Il . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Je me suis fréquemment opposé à des
amendements rétroactifs dans la mesure ou il s'agissait dim-
poser des charges . Mais, dans le cas présent, il importe de
faire redémarrer le logement.

L ' amendement que je présente avec mon collègue André
Santini co :cour{ait à relancer la construction.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a
écart un amendement analogue lors de la piemiére lecture,
cai elle a estimé que son adoption n'entraînerait pas de nou-
velles décisions d'investissement . Son seul résultat serait de '
renflouer des sociétés civiles immobilières qui n'ont pas
réussi à diffuser leurs parts.

On pourrait envisager que le Gouvernement nous propose
des mesures pour sortir l'immobilier du marasme, mais dans
un cadre global, non dans un article qui vise à encourager
l'investissement neuf. Il ne me semble pas logique d'accorder
un « droit au repentir » aux acheteurs de parts d 'investisse-
ments déjà lancés.

M. le président. Quel est l'avis du Gouverneraient ?

M . le ministre du budget . Même avis que la commis-
sion ! A l'évidence, l'adoption de cet amendement ne saurait
accroître le caractère incitatif de la disposition.

M . le président. Le vote sur l'amendement n o l00 est
réservé.

M . Au ' erger a présenté un amendement, n° 58, ainsi
rédigé :

« 1 . - Dans la première phrase du sixième alinéa du
paragraphe i de l 'article 4, substituer à la date : "l et jan-
vier 1993 ", la date : "15 mars 1992".

« II . - Compléter cet article par le paragraphe suivant :
« Les pertes de recettes résultant du paragraphe 1

seront compensées à due concurrence par le relèvement
des tarifs du droit de consommation sur les tabacs prévus
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts ". »

La parole est à M . Philippe Auberger.

M. Philippe Auberger . Je fais observer à M . le rapporteur
général et à M. le ministre que la disposition proposée par
l'amendement pourrait s'appliquer à des projets qui ont déjà
été lancés, mais pour lesquels la souscription de parts de
SCPI est en cours . Dès lots, l'objection de M. le ministre me
semble perdre de sa valeur, dans la mesure où il s'agitait de
projets qui, compte tenu du marasme immobilier, ne trouvent
pas de débouchés . La mesure que je propose concourrait à
dégonfler le stock de logements.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Avis négatif, là
aussi

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . Défavorable !

M . le président. Le vote sur l'amendement n° 58 est
réservé.

M. Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement, no 33, ainsi rédigé :

« Dans !a deuxième phase du sixième alinéa du para-
graphe I de l'article 4, substituer au mot : "six", le mot :
"neuf" . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur généra:. Cet amendement a
la même portée que celui que j'ai déposé en ce qui concerne
les investissements directs. Il s'agit, dans le cas présent, de
parts de sociétés civiles immobilières.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Le Gouvernement s' en remet à
la sagesse de l'Assemblée !
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M. le président . Mais je ne pourrai lits la consulter
(Sourires .)

M. Philippe Auborgor . Nous ne votons pas, monsieur le
ministre ! La sagesse de l'Assemblée ne pourra donc s ' ex-
primer !

M . Alain Richard, rapporteur ,gt't,t % ral. Cela a une portée
limitée

M, Philippe Auberger . Nous aimerions pouvoir être
« sages »

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 33 est
réservé.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n°` 59
et 101.

L'amendement n° 59 est présenté par M . Auberger ;
l'amendement tt' 101 est présenté par M . Gilbert Gantier et
M. Santini.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« 1 . - Compléter le deuxième alinéa du 3. du 1 de l'ar-

ticle 4 par l'alinéa suivant :
Dans le cas où le premier souscripteur revend ses

parts dans le délai de six ans, la réduction d'impôt dont
il bénéficie est proportionnelle au nombre d'années pen-
dant lesquelles il a conservé ses parts, le second souscrip-
teur ne bénéficiant du reliquat de la réduction d'impôt
que s'il prend lui-même l'engagement de conserver ses
parts peur la durée restant à courir des neuf années ci-
dessus visées . »

« 11 . - Compléter cet article par le paragraphe suivant :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence
par le relèvement des droits prévus aux articles 575
et 575 A du code général des impôts .»

La parole est à M. Philippe Auberger, pour soutenir
l'amendement n° 59.

M . Philippe Auberger . Cet amendement vise à faciliter la
souscription de parts de SCP1, en autorisant une déductibilité
prorata temporis si les parts sont revendues avant le délai de
six ans imposé.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir l'amendement n° 101.

M . Gilbert Gantier . Lin mot seulement la disposition que
nous proposons permettrait d'assurer une mobilité favorable
a l'investissement immobilier.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. A plusieurs reprises,
de tels amendements ont été déposés ; à plusieurs reprises, la
commission les a repoussés.

S'agissant de parts négociables, cotées et correspondant à
un investissement assorti d'un avantage fiscal, il est inévi-
table, d'un point de vue économique, que l'avantage tiscal
procuré soit incorporé dans leur cour,.

Il me parait donc inutilement bureaucratique d'associer à
ces parts une fraction d'avantage fiscal qui serait fonction de
la durée pendant laquelle elles ont été détenues.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . L'adoption de ces amende-
ments n'aurait aucun effet incitatif sur le volume de la
construction dès lors que seuls seraient concernés les acqué-
reurs en seconde main.

De plus, il n'y a aucune raison d'accorder un avantage
fiscal aussi important à un investisseur qui ne s'engagerait
même pas à conserver pendant six ans le logement acquis.

Enfin, le placement en parts de SCPI est un placement à
moyen ou long terme - tous les spécialistes s'accordent sur
ce point . II ne serait pas raisonnable d ' encourager les
reventes rapides.

Avis défavorable

M . le président . Le vote sur les amendements identiques
n os 59 et 101 est réservé.

Je suis saisi de deux amendements, n0 s 60 et 73, pouvant
être soumis à une discussion commune .

l 'amendement n os ('tl, l a 's rte pat M . Au!'et er, est ainsi
rédige :

ti 1 .

	

Substituer au dernier alinéa du ptiragtapiie I de
l'article 4 les alinéa, suivants :

nn I .es dispositions du présent article s ` appliquent aux
logements dont la construction a lait l'objet, après le
15 mars 1992, de la déclaration d'ouverture de chantier
prévue à l'article R . 421-40 du code de l'urbanisme ou de
tout autre élément de preuve justifiant de la date du com-
mencement des travaux.

« Ce document, accompagné d'une pièce attestant de sa
réception en mairie, doit être joint à la déclaration de
revenus de l'année au titre de laquelle le bénéfice de la
réduction d'impôt est demandé.

« Dans le cas où cette déclaration aurait été déposée
avant la date ci-dessus, sans que les travaux aient été
entrepris, la preuve de la date de mise en chantier effec-
tive pourr a être apportée par tous moyens . »

« I I . - Com pléter cet article par le paragraphe suivant :
« Les pertes de recettes sont compensées à due concur-

rence par le relèvement des tarifs du droit de consomma-
tion sur les tabacs prévus aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts . »

L'amendement n° 73, présenté par M. Weber, est ainsi
rédigé :

« 1 . - Substituer au dernier alinéa du 1 de l'article 4 les
alinéas suivants :

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux
logements dont la construction a fait l'objet, après le
15 mars 1991, de la déclaration d'ouverture de chantier
prévue à l'article R . 421-40 du code de l'urbanisme.

« La déclaration d'ouverture de chantier accompagnée
d'une pièce attestant de sa réception en mairie doit être
jointe à la déclaration de revenus de l'année au titre de
laquelle le bénéfice de la réduction d'impôt est
demandé.»

« I1 . - Compléter cet article par le paragraphe suivant :
« Les pertes de recettes résultant du 1 sont compensées

à due concurrence par un relèvement des droits prévus
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts ainsi
q u'aux articles 403 et 406 A du même code . »

La parole est à M . Philippe Auberger, pour soutenir
l'amendement n° 60.

M . Philippe Auberger . Il s'agit de régler le problème des
chantiers qui comportent plusieurs tranches.

La déclaration d'ouverture peut concerner plusieurs
tranches successives. Aussi conviendrait-il d'assouplir la
rédaction afin de tenir compte de cette contrainte technique.

M . le président . L'amendement n° 73 n'est pas défendu.
Quel est l'avis de !a commission sur l'amendement n" 60

M . Main Richard, rapporteur général. Le commission est
défavorable à l'amendement . li faut éviter une excessive com-
plexité, qui rendrait difficilement gérables les dossiers relatifs
à cet avantage fiscal.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Défavorable !

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 60 est
réservé.

M. Gilbert Gantier et M. Santini ont présenté un amende-
ment, n° 102, ainsi libellé :

«1 . - Après les mots : "après le 15 mars", rédiger ainsi
la fin du dernier alinéa du I de l'article 4 :

« 1991, de la déclaration d'ouverture de chantier prévue
à l'article R . 421-40 du code de l'urbanisme.

« La déclaration d'ouverture de chantier accompagnée
d'une pièce attestant de sa réception en mairie doit être
jointe à la déclaration des revenus de l'année au titre de
laquelle le bénéfice de la réduction d'impôt est
demandé.»

11 . - Compléter cet article par le paragraphe suivant :
« ' ..a perte de recettes est compensée à due concurrence

par le relèvement des droits prévus aux articles 575
et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . L'amendement est défendu .
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M . le président . Quel est l ' avis de la commission
M . Alain Richard, rappurteur général. La commission est

opposée à cet amendement, pout des motifs sur lesquels elle
s'est déjà expliquée.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget. Défavorable

M. le président . Le vote sur i'amendement nt 102 est
réservé, de même que ie vote sur l'article 4.

Après l'article 4

M . le président. MM. Hermier, Thiémé, Tardito, Brard et
!es membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n t 20, ainsi rédigé :

«Après l'article 4, insérer l'article suivant :
« 1 . - Les contribuables qui ont subi en 1992 une perte

de jouissance de leur habitation située dans une zone
classée comme ayant subi des catastrophes naturelles sont
dégrevés d'office de la taxe d'habitation pour !993
et 1994.

« II . - Pour les proprietés bâties situées dans les inérnes
zones les contribuables qui doivent y effectuer des tra-
vaux de réparation du gros ouvre ou de reconstruction
sont exonérés pendant cinq ans à compter de 1993 du
paiement de !a taxe sur le foncier bâti.

- Il est institué une taxe plancher pour la taxe
professionnelle sur la valeur ajoutée à due concurrence.

« IV. - Le taux de l'impôt sur le bénéfice des sociétés
est relevé à due concurrence . »

La parole est à M . Jean Tardito.

M. Jean Tardito . Nous reprenons là un amendement que
nous n'avions pu défendre en première lecture pour une
raison de gage.

Il vise à exonérer de la taxe d' habitation et de la taxe sur
le foncier bâti, sous certaines conditions bien, sûr, les contri-
buables qui ont subi en 1992 une p erte de jouissance de leur
habitation située dans une zone classée comme ayant subi
des catastrophes naturelles - je pense not,ntrnent aux inon-
dations qai ont frappé voici quelques semaines le départe-
ment du Vaucluse.

Lors du collectif budgétaire, le Gouvernement a proposé
une première mesure fiscale en faveur des victimes des graves
inondations qui ont touché plusieurs départements du Sud
Est, mais nous pensons, au regard des dégâts et de la situa-
tion actuelle des sinistrés, que d'autres initiatives devraient
être prises.

Les traces du drame sont encore présentes dans toute la
vallée de l'Ouvèze . A Vaison-la-Romaine, 800 foyers ont fait
une déclaration de sinistre et cinquante maisons ont été com-
plètement détruites, alors que 80 p . 100 des accédants sont
encore endettés.

Une attention particulière doit être portée aux plus défavo-
risés . Les fonds jusqu'à présent débloqués, restent largement
inférieurs aux besoins et ne permettent pas une réparation
juste et totale des préjudices subis . De plus, une grande
partie de la population touchée par les inondations n'était
pas assurée, ou l'était mal.

L'Etat, les assurances et les banques doivent prendre des
mesures exceptionnelles, à !a hauteur de cette tragédie . La
solidarité des populations a été exemplaire - je peux en
témoigner en tant que maire d'une commune d'un départe-
ment voisin . Deux mois après le drame, nos institutions,
notamment l'Etat, doivent prendre le relais.

Vous savez, monsieur ie ministre, combien l'émotion est
grande au moment des faits, mais aussi combien i! faut de
temps pour réparer ses préjudices et pour essayer d'atténuer
les cicatrices.

Si l'Etat apporte sa contribution à cette cicatrisation, ce
sera une bonne chose.

Notre amendement vise à prendre en compte les besoins
des populations concernées .

M. le président . Quel est l'avis de la commission ''

M. Alain Richard, rapporteur général. La commission avait
écarté un amendement semblable lors de ia première lecture.

Les avantages ou compensations accordés aux personnes
victimes de calamités ne doivent pas prendre la forme d'un
abattement d'impôt dont le montant serait sans lien avec les
dommages subis.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . la ministre du budget . Je comprends le sens de
l'amendement de M. Tardito et je conçois son souci de
porter plus amplement encore assistance à tous ceux qui ont
été frappés par tes événements qu'il rappelle.

Je souligne néanmoins que l'effort de solidarité accompli
par l'Etat s'élève aujourd'hui à 500 millions de francs.
M . Tardito mesure certainement l'importance de ce geste, et
je ne doute pas qu'il l'approuve.

Cela étant, l'objectif des auteurs de l'amendement, à savoir
l'aiiégement des impôts locaux des personnes qui ont été vic-
times de catastrophes naturelles, est déjà pris en compte,
puisque, pour 1993, et le cas échéant pour les années sui-
vantes, les victimes de catastrophes naturelles qui éprouvent
de réel es difficultés pour acquitter leurs impôts directs
locaux peuvent s'adresser - des instructions ont été données
en ce sens aux services de la comptabilité publique ou à
ceux de la direction générale des impôts, lesquels examine-
ront avec bienveillance les demandes de délais de paiement
ou de remise gracieuse qui leur seront présentées.

Ensuite, il sera tenu compte, dans le calcul de la valeur
locative de l'habitation, des changements de caractéristiques
physiques lorsque ceux-ci entraînent une modification
durable de plus de l0 p . 100 de la valeur locative - ce qui
est ires fréquent dans les cas évoqués.

Les contribuables qui, à la suite de ces catastrophes, se
trouveraient dans une telle situation, peuvent donc d'ores et
déjà demander, peur 1993, une réduction de leur base d'im-
position a la taxe d'habitation et à la taxe foncière sur les
propriétés bâties.

S'agissant plus particulièrement de la taxe d'habitation, je
répète que, à compter de 1993, elle ne sera pas due - c'est
évident - par un contribuable qui se trouvera dans l'impos-
sibilité d'occuper son logement, en raison notamment de
l'état de délabrement de celui-ci.

Il en sera de même pour la taxe foncière sur les propriétés
bâties en ce qui concerne ceux dont l'habitation a été
détruite.

Autrement dit, monsieur Tardito, ce dispositif existe déjà
pour l'essentiel, et il sera mis en oeuvre avec la volonté de
rendre service à ceux qui ont été victimes des catastrophes
naturelles que vous évoquez.

M. le président . Le vote sur l'amendement n t 20 est
réservé.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance .

3_1

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce -air, à vingt et une heures trente, troi-
sième séance publique :

Suite de la discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi
de finances pour 1993, n t 3086 (rapport n t 3118 de M . Alain
Richard, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan).

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures .)

Le Directeur du service du compte rendu .sténographique
de l'Assemblée nationale.

JEAN PINCHOT

Paris . - Imprimerie des Journaux etliciels, 26, Je Desaix .
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